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Une nouvelle revue : la Revue euro-
péenne de la formation profession-
nelle.

Une ambition :  être un lieu de débats,
une source d’innovations pour accom-
pagner, transformer la formation pro-
fessionnelle en Europe.

Une nouvelle revue, pourquoi ?

La formation profesionnelle joue un rôle
primordial dans la mutation des systèmes
économiques et sociaux internationaux et
dans la construction européenne. Les
choix en matière de formation profession-
nelle contribueront à façonner l’avenir
social et économique de chaque pays et
à construire l’Europe.

La formation professionnelle est présente :
dans la recherche de compétivité, dans
l’émergence de nouvelles organisations du
travail ou de nouveaux modes de gestion
de la main-d’oeuvre, dans la lutte contre
l’exclusion, dans la cohésion sociale. Elle
doit concilier les exigences de l’économie
et de la démocratie, du marché et de la
vie sociale.

Dans cette perspective, la formation
professionnelle a ici un sens large qui
inclut toutes les formes, institutionnelles
ou non, et tous les niveaux de la formation
des compétences.

Pour éclairer les choix des acteurs,
notamment ceux des pol i t iques de
formation professionnelle, la revue fait un
double pari:

❏ il est nécessaire et possible de rap-
procher la réflexion des acteurs et la
réflexion des chercheurs.

❏ les questions relatives à la formation
professionnelle doivent être situées dans
un contexte qui la dépasse mais qu’elle
contribue à façonner : les transformations
sociales, les évolutions économiques, les
modifications des marchés du travail, des
entreprises, des structures et contenus
d’emploi.

Débats et réflexions ne doivent pas avoir
ici de frontière. Il existe certes une
spécificité et une cohérence propre à
chaque système de formation profes-
sionnelle. Mais leur comparaison rigou-
reuse, la circulation des idées est un
puissant stimulant pour la réflexion et
pour l’action de tous.

Pour qui et avec qui ?

La revue s’adresse à tout ceux qui
contribuent à l’évolution de la formation
professionnelle, aux décideurs, aux
partenaires sociaux, aux formateurs, aux
chercheurs, aux acteurs privés comme aux
acteurs publics. Elle n’est pas une revue
de spécialistes s’adressant à d’autres
spécialistes.

Elle est ouverte aux débats et à la réflexion
rigoureuse pour que les lecteurs disposent
d’une vue globale de l’évolution de la
formation professionnelle dans chaque
pays de la Communauté, comprennent
mieux la cohérence de chaque système
de formation professionnelle, mesurent
les défis de la formation professionnelle
en Europe.

Editorial

L’entrée en fonction d’un Comité de Rédaction, décidée par le Conseil
d’administration du CEDEFOP, marque un tournant dans la vie de la Revue.

Cette décision, qui renforce la place de la Revue dans la mission d’information
du CEDEFOP, répond à un double objectif d’amélioration constante de la qualité
et d’ouverture aux enjeux et débats actuels concernant la formation
professionnelle en Europe .

Assurer la pertinence de l’information par rapport aux questions dont la Commu-
nauté se saisit, leur lisibilité pour un large public et un équilibre entre approches,
telles sont les missions premières de ce Comité. Son activité garde une
autonomie scientifique tout en respectant le cadre des orientations voulues
par le Conseil d’administration.

Nous espérons que l’étape ainsi franchie nous permettra de mieux affronter le
défi de l’information sur la formation professionnelle, à un moment de
profondes transformations économiques et sociales, pour tous les pays de
l’Union européenne.

Ernst Piehl
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Le comité de rédaction rassemble des
acteurs et des chercheurs de tous les pays
de la Communauté. Il examine et choisit
des articles d’origines diverses et les
contributions spontanées sont les bien-
venues. La revue souhaite établir progres-
sivement des contacts et relations avec
les revues nationales dans le domaine de
la formation professionnelle.

Comment ?

La revue européenne de la formation
professionnelle publiera dans trois
numéros chaque année des articles
rendant compte de travaux de recherches
et d’études, d’innovations ou de réflexions
d’acteurs.

Certains articles permettront au lecteur de
découvrir les études les plus marquantes
réalisées dans chaque pays de la Commu-
nauté européenne, et surtout des études
comparatives réalisées à l’initiative du
CEDEFOP, de la Commission des Commu-
nautés européennes, d’organisations inter-
nationales ou d’équipes de recherches
européennes ou étrangères. D’autres
articles reflèteront les réactions et les
réflexions des acteurs : organisations
professionnelles, syndicales, responsables
d’entreprises, responsables d’organismes

de formation. D’autres articles encore
rendront compte d’expériences concrètes.
La rubrique bibliographique s’attachera à
rendre compte exhaustivement des études
comparatives quelle qu’en soit l’origine
et recensera les études marquantes de
chaque pays.

Cependant, réaliser l’ambition de la revue
n’est pas une tâche aisée. Les langues ne
sont pas la difficulté essentielle. Des
articles clairs sont une gageure alors que
les contextes sociaux, économiques,
culturels de chaque lecteur, de chaque
auteur sont très différents. Le comité de
rédaction sera attentif à ce que chaque
article aide à comprendre les spécificités
sociales, culturelles, économiques de
chaque système de formation profession-
nelle.

Nous avons aussi l’ambition de progresser.
Un nouveau sommaire, une nouvelle
présentation, une nouvelle rubrique
bibliographique dans ce numéro ne sont
qu’une première étape.

Au lecteur de suivre, aider et critiquer
notre démarche.

Le comité de rédaction
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On parle beaucoup depuis quelque temps
en Europe de “compétence”. Mais ce mot
ne signifie peut-être pas la même chose
pour tout le monde. On risque donc de
se retrouver dans la même confusion que
celle qui a longtemps entouré la notion
de “qualification” dans différents pays. Au
cours d’une série de petits ateliers orga-
nisés par le CEDEFOP en 1992 avec des
experts de différents pays, il s’est avéré
impossible de s’entendre sur une défini-
tion commune de la notion de compé-
tence.

Notre expérience du développement
d’instruments européens de mobilité et de
transparence sur la base du concept de
qualification nous a appris que la défini-
tion de ce terme s’inscrit dans le contexte
spécifique de chaque système national
d’enseignement et de formation profes-
sionnelle. Nous avons également appris
que cette définition dépend des relations
qui existent entre systèmes de formation
professionnelle et marché de l’emploi, des
systèmes des relations industrielles et des
formes d’organisation du travail. En fait,
en fonction de la façon dont ces relations
se sont développées dans chaque pays,
nous avons observé que les qualifications
font référence aussi bien aux diplômes
scolaires qu’aux caractéristiques des dif-
férentes catégories du marché de l’emploi
(telles que les professions), aux classifi-
cations dans les systèmes de rémunéra-
tion, aux postes de travail au sein de l’en-
treprise ou encore à des combinaisons de
ces divers éléments. Du fait que la défi-
nition des qualifications est très “socié-
tale”, il s’est avéré difficile, voire impos-
sible, de développer des instruments euro-
péens sur la base de ce concept.

Le concept de “compétence” offre-t-il de
meilleures possibilités d’y parvenir? En
adoptant ses initiatives récentes sur le
“portefeuille de compétences”, la Com-
mission semble le penser. A première vue,

l’idée est attrayante, car elle permet de
contourner toutes les implications com-
plexes qui étaient liées aux qualifications.
Cependant, reste le problème de s’enten-
dre sur a) ce que signifie exactement la
notion de compétences et b) comment ces
compétences peuvent être présentées de
manière claire et simple dans un porte-
feuille. Par ailleurs, reste la question de
la pertinence de tels instruments, mais
c’est un autre problème. Nous estimerons
ici simplement qu’il existe un besoin de
quelque chose qui faciliterait la mobilité
en Europe dans les domaines de l’éduca-
tion et de l’emploi. Nous avons par le
passé souligné les problèmes qui se po-
saient pour trouver une définition géné-
ralement acceptable des compétences.
Une conférence récente de l’OCDE sur ce
thème a débouché sur la même conclu-
sion. Tant que ce problème n’aura pas
été résolu, il ne sera pas judicieux de s’at-
tacher à résoudre les aspects plus techni-
ques soulevés par la deuxième question.
Or, c’est précisément sur ces aspects tech-
niques que la discussion tend à se con-
centrer.

Parce qu’il semble qu’il existe de nom-
breuses définitions de la compétence, le
CEDEFOP a essayé au cours d’une
deuxième série de séminaires en 1993 de
découvrir pourquoi, comment et à par-
tir de quels contextes dans les différents
pays le concept de compétence est entré
dans la discussion politique sur l’ensei-
gnement et la formation professionnelle.
Au vu des expériences faites à propos de
la notion de qualification, il semble qu’une
bonne compréhension du contexte
sociétal dans lequel se déroule le débat
sur la compétence représente une condi-
tion sine qua non pour toute tentative de
développer des instruments européens
alternatifs.

Un premier résultat - surprenant - de ces
discussions était que dans certains pays

De la qualification à la
compétence:
de quoi parlons-nous?

Peter
Grootings
Responsable de projet,
CEDEFOP Berlin

Le concept de compétence
offre-t-il de meilleures
possibilités (que celles
fournies par la notion de
qualification) de dévelop-
per des instruments euro-
péens de mobilité et de
transparence?

“...le CEDEFOP a essayé ...
de découvrir pourquoi,
comment et à partir de
quels contextes dans les
différents pays le concept
de compétence est entré
dans la discussion politi-
que sur l’enseignement et
la formation profession-
nelle.”
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on discute beaucoup des compétences,
alors que dans d’autres cette notion ne
joue qu’un rôle négligeable. Une seconde
conclusion était que là où l’on discute de
compétence, l’objectif est de résoudre les
problèmes très spécifiques du système
éducatif national. Une troisième conclu-
sion était que le débat sur les compéten-
ces non seulement est très spécifique à
chaque pays, mais aussi qu’il “emprunte”
des éléments provenant des discussions
menées dans d’autres pays.

Tous les pays de l’UE discutent depuis
longtemps de l’amélioration de la qualité
de l’enseignement et de la formation pro-
fessionnelle, qu’ils veulent rendre plus
efficaces pour le marché du travail et le
système de l’emploi. C’est dans ce con-
texte général que certains pays ont com-
mencé à parler de compétence. La diver-
sité des définitions de ce terme s’expli-
que aisément, puisqu’il est utilisé direc-
tement dans le contexte des principaux
problèmes des systèmes nationaux d’en-
seignement et de formation profession-
nelle. Sa définition dépend également de
savoir qui formule ces problèmes. Les
aspects internationaux ne sont normale-
ment pris en compte qu’en termes géné-
raux (“la concurrence internationale nous
oblige à améliorer notre système de for-
mation professionnelle”), ou dans une
perspective comparative (“nous devons
nous mettre au niveau européen”), ou
encore en termes de modèles ou d’outils
dont on peut s’inspirer. Il apparaît cepen-
dant que l’”européanisation” de l’éduca-
tion et de la formation n’est pas un souci
important pour les décideurs politiques
nationaux.

❏ Au Royaume-Uni, par exemple, le dé-
bat sur les compétences a été lancé à
partir du problème de l’évaluation, cer-
tains estimant que le problème réel, c’est
l’organisation et le soutien de l’enseigne-
ment professionnel. L’approche de la com-
pétence est ici très centrée sur les résul-
tats que l’on veut obtenir et basée sur
l’évaluation en fonction de normes dé-
taillées (voir les articles de Parkes et Wolf).

❏ En Allemagne, on discute depuis plus
de quinze ans de la compétence profes-
sionnelle dans le contexte de la déspécia-
lisation de la formation professionnelle.
Dans ce pays, les compétences sont inti-
mement liées aux définitions globales des

professions, et le débat se concentre sur
l’amélioration du processus d’apprentis-
sage (voir l’article de Bunk). La situation
est similaire au Danemark.

❏ En France, le débat sur les compéten-
ces est né de la critique de la pédagogie
scolaire traditionnelle orientée sur la con-
naissance, et il a été alimenté par l’évolu-
tion de la formation continue des adultes
dans les entreprises. Dans ce pays, il est
évident que l’approche de la compétence
entre en conflit avec les structures et ins-
titutions existantes.

❏ Aux Pays-Bas, le débat se situe actuel-
lement dans le contexte de a) l’intégration
ultérieure des filières et institutions édu-
catives, b) la décentralisation des respon-
sabilités de l’enseignement (et de son
financement), c) la dualisation de toutes
les formes d’enseignement professionnel,
y compris celles qui sont basées sur le
système scolaire traditionnel, et d) la plus
grande flexibilité interne qui vise à offrir
davantage de passerelles au sein du sys-
tème. Les compétences sont considérées
comme l’équivalent des qualifications, et
elles se réfèrent donc pour l’essentiel aux
diplômes et certificats.

❏ Dans des pays tels que l’Espagne et le
Portugal, la compétence est discutée dans
le contexte du développement d’un sys-
tème formel d’enseignement et de forma-
tion professionnelle. Ces pays empruntent
des idées au Royaume-Uni, pour élabo-
rer des normes en matière de formation
initiale, et en France, pour développer
l’éducation et la formation des adultes
dans l’entreprise.

Dans ces débats nationaux, deux thèmes
différents apparaissent: le premier con-
cerne l’introduction d’une approche ba-
sée sur la compétence dans l’enseigne-
ment et la formation professionnels, le
second concerne l’adaptation de l’ensei-
gnement et de la formation profession-
nels existants à l’émergence de nouvel-
les compétences résultant de nouvelles
formes d’organisation du travail et de
nouvelles stratégies de recrutement des
entreprises. (Sur ces nouvelles compéten-
ces, voir les articles d’Allaluf et Stroobants,
Méhaud et Ottersten.) Bien évidemment,
ces thèmes ne sont pas toujours indépen-
dants l’un de l’autre, mais il peut être utile
de les distinguer.

Le débat dans
les pays de l’UE
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Les discussions qui portent sur une ap-
proche basée sur la compétence domi-
nent dans les pays dans lesquels l’offre
d’enseignement et de formation est fai-
ble, ou qui sont très mécontents de leur
système actuel. Les premiers, et surtout
le Royaume-Uni, s’intéressent au dévelop-
pement de normes de réussite, et donc
aux résultats. Les seconds, dont la France,
tendent plutôt à vouloir améliorer les pro-
cessus de l’éducation et de la formation
en les basant davantage sur l’approche
de la compétence, plutôt que sur l’appro-
che traditionnelle de la connaissance. Des
pays tels que l’Espagne et le Portugal, qui
mettent actuellement en place un “nou-
veau” système de formation profession-
nelle dans le cadre de leur système édu-
catif formel, doivent à la fois développer
des normes et développer des processus
d’apprentissage appropriés. La grande
question sera de savoir sur laquelle de
ces options ils mettront davantage l’ac-
cent.

En revanche, les pays qui disposent d’un
système d’enseignement et de formation
bien développé et au financement solide,
comme l’Allemagne, le Danemark et les
Pays-Bas, discutent de la nécessité de
“s’adapter” aux nouvelles compétences
qui émergent. Dans ces pays, semble-t-il,
la mise en place d’un enseignement basé
sur les compétences ne pose pas de
grands problèmes, puisqu’on estime d’une
manière générale que le système de for-
mation professionnelle produit effective-
ment les travailleurs compétents requis
par le système de l’emploi. Cela ne signi-
fie pas que ces pays n’ont pas de problè-
mes, mais la participation des partenaires
sociaux d’une part et l’existence de défi-
nitions des professions socialement accep-
tées d’autre part ont permis de mettre en
place des relations industrielles et des
mécanismes du marché de l’emploi qui
peuvent garantir un niveau élevé de
congruence entre l’éducation et l’emploi.
Cela ne signifie pas non plus que les
autres pays n’abordent pas les défis que
posent les nouvelles compétences, comme
le montre l’introduction d’un système glo-
bal de qualifications au Royaume-Uni.

Les discussions actuelles sur l’amélioration
des relations entre éducation et emploi
se distinguent des débats du passé, en ce

sens qu’il s’agit aujourd’hui d’introduire
un plus grand degré de flexibilité dans le
système éducatif. On peut ici mentionner
les tentatives faites aux Pays-Bas par
exemple pour intégrer divers sous-systè-
mes du système éducatif, et donc pour
améliorer la flexibilité interne des institu-
tions éducatives. On peut trouver d’autres
exemples dans l’intérêt croissant que sus-
cite la modularisation de l’éducation, ou
dans les discussions sur les “bons de
cours”, qui permettraient d’utiliser de
manière flexible l’offre d’éducation et de
formation. Bien sûr, le débat sur la
flexibilisation des marchés de l’emploi est
beaucoup plus ancien. Le débat sur les
nouvelles formes d’organisation du travail
implique également la disparition des for-
mes traditionnelles de la division du tra-
vail, l’effacement des lignes de démarca-
tion horizontales et verticales et, enfin, la
perspective de la transformation perma-
nente des organisations. Le concept de
“compétence” doit également être vu dans
ce contexte. Il est devenu essentiel pour
la direction d’une entreprise d’être bien
informée sur le potentiel de chaque indi-
vidu (sa compétence), pour pouvoir dé-
velopper des stratégies d’organisation réa-
listes. Il est clair que ceci conduit à une
“individualisation” croissante de la ges-
tion des ressources humaines dans l’en-
treprise.

Cette situation crée un défi considérable
pour les relations industrielles et les ins-
titutions du marché du travail tradition-
nel, qui sont encore basées sur des caté-
gories collectives et institutionnalisées. La
discussion sur ce défi vient à peine de
commencer (voir les articles de Marsden,
Allaluf et Stroobants, ainsi que l’interview
de Moore et Theunissen). Le passage de
la qualification à la compétence au niveau
européen est donc bien plus qu’un sim-
ple changement de termes. Il n’est pas
toujours facile d’admettre que nous ne
savons pas encore exactement ce qu’il
implique. Mais, précisément pour cette
raison, il est peut-être prématuré d’essayer
de développer de “simples” outils techni-
ques. Ces outils seraient peut-être tech-
niquement simples, mais ils seraient sur-
tout politiquement très compliqués. Les
articles choisis pour ce numéro de For-
mation professionnelle visent à clarifier
cet enjeu.

“Le passage de la qualifi-
cation à la compétence au
niveau européen est donc
bien plus qu’un simple
changement de termes. Il
n’est pas toujours facile
d’admettre que nous ne
savons pas encore exacte-
ment ce qu’il implique.
Mais, précisément pour
cette raison, il est peut-
être prématuré d’essayer
de développer de ‘simples’
outils techniques.”
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Compétence

La notion de “compétence” se rencontre
aujourd’hui dans les domaines les plus
variés, dans le contexte de la formation
professionnelle initiale et continue notam-
ment. L’usage qui en est fait n’est toute-
fois pas homogène et le concept n’est pas
toujours utilisé à bon escient. La compé-
tence - une notion qui provient à l’ori-
gine du domaine de l’organisation - règle
au sein de l’Etat et des entreprises les at-
tributions des ressorts et services et con-
fère le pouvoir décisionnel à celui qui en
est responsable. Il n’y a d’ailleurs pas tou-
jours adéquat ion entre le pouvoir
décisionnel conféré et l’aptitude décision-
nelle de l’individu. Quelle différence avec
la vie professionnelle au quotidien! Le
client fait venir l’artisan qu’il considère
comme compétent, c’est-à-dire capable
d’apporter la solution à son problème (de
réparation). Une personne dotée de la
compétence formelle que lui confère son
titre de maître artisan n’en a pas forcé-
ment pour autant une réputation de spé-
cialiste compétent. La décision, dans no-
tre exemple, c’est l’aptitude à pouvoir
apporter une solution à certains problè-
mes. Il faut donc faire la différence entre
la compétence formelle qui est une attri-
bution conférée et la compétence maté-
rielle qui est une aptitude acquise. Seule
la compétence matérielle joue un rôle
dans le débat pédagogique.

Compétence profession-
nelle

Depuis l’émergence des professions in-
dustrielles de formation homologuées
dans l’Allemagne du début du siècle, la
formation professionnelle s’est princi-

palement articulée autour de la transmis-
sion du “savoir professionnel”. Ce savoir
professionnel comprend l’ensemble des
connaissances, savoir-faire et aptitudes
servant à exercer des activités définies,
liées à une profession donnée.

S’appuyant sur le débat général autour des
contenus pédagogiques qui s’était instauré
en Allemagne, la notion de qualification
fut introduite et reprise par la pédagogie
de la formation professionnelle à la fin
des années 60. Les qualifications profes-
sionnelles englobent en premier lieu tou-
tes les connaissances, savoir-faire et apti-
tudes pour un métier donné, mais elles
se voient maintenant enrichies de notions
telles que souplesse et autonomie sur une
large base professionnelle. Ce sont autant
d’étapes qui conduisent de la spéciali-
sation vers la généralisation, de la dépen-
dance vers l’autonomie. En Allemagne, les
nouveaux règlements relatifs à la forma-
tion dans beaucoup de professions im-
posent aux organismes de formation de
transmettre les connaissances exigées et
les savoir-faire de manière telle que la
personne en formation soit rendue apte
à l’exercice d’une activité professionnelle
qualifiée qui inclut notamment “planifi-
cation, exécution et contrôle autonomes”.

Au début des années 70, le Conseil alle-
mand de l’éducation (Deutscher Bildungs-
rat) exprime de manière très générale que
la “compétence” de l’apprenant est l’ob-
jectif des processus d’apprentissage, sans
dire toutefois ce qu’il entend exactement
par compétence. Ce qui est exigé par con-
tre, c’est que la compétence humaine et
socio-politique soit transmise au même
titre que la compétence technique dans
des processus cognitifs intégrés. La pé-
dagogie de la formation professionnelle
et de l’entreprise adapta la notion de com-
pétence, mais elle s’attacha à la maîtrise

Transmission de la
compétence dans la
formation profession-
nelle en Allemagne

Gerhard P.
Bunk

Professeur à l’Univer-
sité de Giessen. De-

puis longtemps actif
au sein du REFA-

Verband, le bureau
allemand des temps élémen-

taires; en dirige actuellement
la section de pédagogie de

l’entreprise et de développe-
ment du personnel

C’est le changement qui
distingue notre époque.
Sous la contrainte de la

survie économique, l’acti-
vité professionnelle con-

naît aujourd’hui des trans-
formations radicales. Les

grands objectifs de l’entre-
prise tels que réalisation
de bénéfices et maintien
de l’existence, rationali-

sation à outrance mais
dans le respect des aspects

humains, forte présence
sur les marchés et déve-

loppement de l’entreprise,
c’est de plus en plus au

moyen des nouvelles tech-
nologies, de la réduction

des coûts, de l’innovation
au niveau des produits, de

la flexibilité organisa-
tionnelle et du dynamisme

de la gestion qu’elle s’ef-
force de les atteindre. La

réalisation de ces objectifs
relève d’un processus per-
manent d’innovation de la

part de l’entreprise, qui
rencontre une nouvelle
identité sociale des tra-

vailleurs. Ceci ne vas pas
sans entraîner de consé-
quences sur la qualifica-

tion et la compétence des
travailleurs ainsi que leur

formation professionnelle
initiale et continue. Le pré-

sent exposé circonscrit la
notion de compétence

professionnelle, en définit
les contenus et présente

les méthodes de transmis-
sion des compétences.
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Savoir
professionnel

connaissances
savoir-faire
aptitudes

défini et fondé
pour chaque profession

travail d’exécution
déterminé

organisation exogène

Compétence
professionnelle

connaissances
savoir-faire
aptitudes

environnement profession-
nel et organisation

travail d’élaboration
libre

organisation auto-définie

Qualification
professionnelle

connaissances
savoir-faire
aptitudes

flexibilité
dans la profession

travail d’exécution
indéterminé

autonome

Tableau 1: Savoir professionnel, qualification professionnelle et compétence
professionnelle - une comparaison

des mutations technologiques, économi-
ques et sociales de notre époque. Tout
comme le savoir professionnel et les qua-
lifications professionnelles, la compétence
professionnelle, elle aussi, se fonde sur
un ensemble de connaissances, savoir-
faire et aptitudes adaptés à une profes-
sion donnée, mais élargit toutefois le
champ d’action à la participation dans
l’environnement professionnel et l’orga-
nisat ion du travai l  et aux act ivi tés
élaboratrices. Si le passage du savoir pro-
fessionnel vers la qualification profession-
nelle était encore d’ordre quantitatif,
l’étape allant de la qualification à la com-
pétence professionnelle revêt une dimen-
sion qualitative. Car dès lors qu’on inclut
les aspects de l’organisation et de l’éla-
boration des tâches, l’aptitude du tra-
vailleur traditionnel change de définition.
Tandis que jusqu’alors les impulsions d’ac-
tion allaient du haut vers le bas, elles
empruntent maintenant un circuit ascen-
dant. Le rôle du travailleur compétent s’est
totalement transformé par rapport à ce
qu’il était autrefois: il est passé de l’orga-
nisation exogène à l’auto-organisation.

Le tableau 1 regroupe sous forme de bref
résumé savoir professionnel, qualification
professionnelle et compétence profession-
nelle, et permet de les comparer.

Dans un premier temps, on pourrait ré-
sumer ce qui a été dit plus haut de la
manière suivante: posséder la compétence
professionnelle, c’est disposer des con-

naissances, savoir-faire et aptitudes né-
cessaires à l’exercice d’une profession,
pouvoir exécuter des tâches de façon
autonome et flexible, être apte et disposé
à intervenir dans l’élaboration de son en-
vironnement professionnel et de l’orga-
nisation du travail.

Contenus des compétences

On ne saurait parler de transmission des
compétences et de méthode de transmis-
sion, conformément au précepte didacti-
que, sans définir au préalable les conte-
nus de la compétence professionnelle. A
cet égard, la notion de qualifications-clés
proposée en Allemagne au milieu des
années 80 par la recherche sur le marché
du travail et les professions peut être utile.
Puisque, comme le révèle la politique de
l’emploi, les connaissances et savoir-faire
professionnels une fois transmis sont de
plus en plus rapidement rendus caducs
par les mutations technologiques et éco-
nomiques accélérées, ce sont des qualifi-
cations qui vieillissent moins vite ou
même pas du tout qui sont requises. En
font partie les connaissances et aptitudes
polyvalentes les plus nouvelles (les lan-
gues étrangères par exemple) autant que
les capacités formelles. Autonomie d’es-
prit et d’action, flexibilité méthodo-
logique, aptitude à la réaction et au trans-
fert et esprit de synthèse anticipatif sont
autant de facettes différentes. Face aux

Eléments
professionnels

Portée

Caractère de l’activité

Degré d’organisation

“... posséder la compé-
tence professionnelle, c’est
disposer des connaissan-
ces, savoir-faire et aptitu-
des nécessaires à l’exer-
cice d’une profession,
pouvoir exécuter des tâ-
ches de façon autonome et
flexible, être apte et dis-
posé à intervenir dans
l’élaboration de son envi-
ronnement professionnel
et de l’organisation du
travail.”

Face aux transformations
sociales, la pédagogie du
travail et de la formation
professionnelle fut ame-
née à élargir son concept.
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transformations sociales au sein de l’éco-
nomie et de la société, la pédagogie du
travail et de la formation professionnelle
fut amenée à élargir le concept des quali-
fications-clés en lui adjoignant les notions
de comportements personnels et de
sociabilité (par exemple coopération et
collaboration). Mais ce n’est pas tout.
L’évolution fulgurante que l’on observe
dans la production, par exemple la pro-
duction “svelte”, a mis en évidence que
le management ne pouvait à lui seul amé-
liorer situations de travail et production
de façon optimale. Il est nécessaire d’in-
tégrer aux qualifications-clés d’autres ap-
titudes telles que celles de participation
et d’agencement. Aussi bien dans l’inté-
rêt de l’entreprise que dans leur propre
intérêt, les travailleurs doivent être en
mesure de procéder à des modifications
organisationnelles de manière probante,
de prendre des décisions motivées et de
les assumer. Si, à partir de là, l’on sou-
haite classifier les multiples exigences
auxquelles les individus doivent répon-
dre en matière de qualification profession-
nelle, on formera les catégories suivantes

de qualifications: qualifications techni-
ques, qualifications méthodologiques,
qualifications personnelles et sociales et
qualifications contributionnelles. Dispo-
ser de ces qualifications, c’est posséder
les compétences correspondantes:

Posséder la compétence technique, c’est
pouvoir et savoir définir les tâches et con-
tenus de son domaine d’activité et maîtri-
ser les connaissances et savoir-faire né-
cessaires à cet effet.

Posséder la compétence méthodolo-
gique, c’est être capable de réagir de fa-
çon méthodologiquement adéquate aux
tâches demandées et aux changements
susceptibles d’intervenir, trouver des so-
lutions de manière autonome et transpo-
ser de façon judicieuse les expériences
réalisées à de nouveaux problèmes.

Posséder la compétence sociale, c’est
savoir collaborer avec autrui selon un
mode communicatif et coopératif et faire
preuve d’un comportement social et de
sensibilité inter-personnelle.

Compétence
méthodologique
- Flexibilité -

méthodes

méthodes de travail
variables

solutions en fonction de la
situation

méthodes de résolution des
problèmes

autonomie de réflexion et
de travail, de planification,
d’exécution et de contrôle

flexibilité

Compétence
sociale
- Sociabilité -

comportements

niveau individuel:
désir de performance
souplesse
faculté d’adaptation
disponibilité

niveau inter-personnel:
esprit de coopération
loyauté
honnêteté
serviabilité
esprit d’équipe

Compétence
contributionnelle
- Participation -

modes d’agencement

faculté de coordination

faculté d’organisation

faculté de combinaison

faculté de persuasion

faculté de décision

sens des responsabilités

Compétence
technique
- Continuité -

connaissance,
savoir-faire, aptitudes

niveau inter-disciplinaire

niveau professionnel

approfondissement
professionnel

extension professionnelle

niveau de l’entreprise

niveau de l’expérience

Compétence opérationnelle

Tableau 2: Contenus de la compétence
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Posséder la compétence contribution-
nelle, c’est être capable de contribuer de
manière constructive à l’aménagement de
son poste de travail et de son environne-
ment professionnel, savoir organiser et
décider de son propre chef et être dis-
posé à assumer des responsabilités.

L’intégration de ces quatre volets de la
compétence constitue la compétence
opérationnelle qui est en fait une unité
indissociable.

Les contenus de ces différentes formes de
compétence sont représentés au tableau 2.

Transmission des compé-
tences

Si, en un mot, la compétence profession-
nelle englobe l’aptitude à l’acte profes-
sionnel, il convient alors de circonscrire
la notion d’action par rapport à celles de
mouvement et d’activité dans le contexte
dont nous traitons ici.

Du point de vue anthropologique,
l’homme est un être imparfait qui, pour
pouvoir survivre, doit dompter la nature
pour la mettre à son service. Et c’est par
des actions que l’homme conduit ce pro-
cessus. Les actions sont des actes par les-
quels l’homme transforme son environ-
nement. De telles actions obéissent au
schéma fondamental suivant:

objectif/
contrôle

exécuter percevoir

penser

Lorsqu’un maillon de cette chaîne man-
que, il n’est plus possible de parler d’ac-
tions. En effet, exécuter sans penser n’est
que réagir, exécuter sans percevoir ne
dépasse pas le simple activisme, perce-
voir ou penser sans passer à exécution
reste du niveau de l’observation, de la
contemplation.

L’homme est contraint de compenser l’im-
perfection de sa situation par la confron-
tation permanente avec son environne-
ment - c’est-à-dire précisément par l’ac-
tion. L’être humain doit apprendre l’ac-
tion; car les vicissitudes de la vie, les aléas
de la profession, exigent à chaque fois
de nouvelles actions. De ce fait, la for-
mation professionnelle initiale et conti-
nue doit viser à l’apprentissage de l’ac-
tion. Il convient alors de définir ce qu’est
l’action pédagogique.

Un acte d’apprentissage repose sur une
base pédagogique dès lors qu’il est axé
spontanément et activement sur un ob-
jectif, un problème, une tâche, qu’il dif-
férencie nettement les faits au niveau de
la perception, qu’il associe au niveau de
la pensée et de l’exécution la théorie et
la pratique de même que la planification
et les perspectives de réalisation, qu’il
laisse la place à une décision responsa-
ble et qu’il autorise l’auto-contrôle et l’éva-
luation du résultat. Si un tel acte devient
l’objet de l’apprentissage professionnel,
on peut alors parler d’un apprentissage
pédagogico-professionnel de l’action.

La compétence opérationnelle implique
un apprentissage de l’action. L’apprentis-
sage de l’action ne doit pas être toujours
un apprentissage spécifique et isolé, mais
peut et doit être associé à des situations
de travail. Le processus d’apprentissage
professionnel devra alors viser à déclen-
cher chez l’apprenant, par de nombreu-
ses séquences d’apprentissage, une action
propre correspondant à une auto-organi-
sation. C’est dans cette perspective qu’il
convient d’analyser les procédures et
méthodes pédagogiques dans la forma-
tion professionnelle initiale et continue.

La diversité des méthodes est présentée
au tableau 3.

Le tableau 3 établit une distinction entre
les méthodes faisant appel à la réaction
et les méthodes faisant appel à l’action.
Dans les méthodes réactives, l’ensei-
gnant joue un rôle actif et l’apprenant un
rôle réactif. Dans les méthodes actives,
c’est le contraire; l’enseignant est large-
ment passif, tandis que l’apprenant est
actif. Les méthodes réactives sont celles
qui conviennent dans la transmission de
connaissances et de savoir-faire de base.
Les méthodes actives, elles, sont indispen-

“... la compétence profes-
sionnelle englobe l’apti-
tude à l’acte professionnel
... Les actions sont des ac-
tes par lesquels l’homme
transforme son environne-
ment.”
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tructeur, qu’il doit restreindre son activité
jusqu’au point où les forces de l’appre-
nant, du sujet engagé dans le processus
éducatif, de l’apprenti, de l’adulte en for-
mation continue suffisent juste à assurer
la poursuite de l’apprentissage. Il en ré-
sulte pour le comportement de l’appre-
nant qu’il doit mener son apprentissage
avec un engagement tel qu’il conduise son
activité jusqu’à la limite actuelle de ses
facultés d’apprentissage et de son éner-
gie productive.

Mais il est une autre exigence sur laquelle
nous devons attirer l’attention. Face à la
transformation à laquelle la production est
aujourd’hui soumise, la production
“svelte” et le travail en groupe sont sou-

Méthodes
verbales

Exposé
Dictée
Entretien pédagogique

Maïeutique
Laboratoire de langues

Explication

Consignes

Méthodes
de démonstration

Démonstration

Présentation

Imitation

Assistance

Instructions

Méthodes
comportementales

Comportement
de commandement
Méthodes de prise
de décisions
Développement
du personnel

Techniques de diction
et de discussion

Technique de présentation
Technique d’animation
Dynamique de groupe
Techniques d’auto-assistance

Techniques d’évaluation
(analyse-synthèse-
changement-évaluation)

Méthodes
opérationnelles

Méthodes de découverte
Méthode de projet
Méthode de texte-guide
Expérience technologique
Enseignement investigatif

Simulation technique

Entreprise fictive et
entreprise junior

Méthodes interactives
d’apprentissage (notamment
avec ordinateur)
Méthode de cas
Simulation
Jeu de rôle

Méthodes de créativité,
inventivité et résolution de
problèmes

Exercices artistiques

Atelier d’enseignement et
cercles de qualité

Formes sociales d’enseignement et d’apprentissage, de la transmission:
Forme magistrale - Apprentissage en groupe - Apprentissage avec partenaire - Apprentissage individuel

Méthode en quatre phases
Procédé mixte d’instruction

Enseignement programmé
Super-learning
Méthode Métaplan
Initiation (méthodes
d’apprentissage sur le tas)

Tableau 3: Méthodes et formes sociales d’apprentissage professionnel

Méthodes réactives Méthodes actives

sables dans la transmission de la compé-
tence opérationnelle; car agir ne s’ap-
prend pas par un enseignement prodigué
par autrui, mais par l’action même. Les
méthodes opérant par l’action sont
caractérisées par un cycle opérationnel
complet. Et toutes les méthodes qui exi-
gent de l’apprenant qu’il parcoure toutes
les étapes de ce cycle font partie des
méthodes opérationnelles. La transmission
de la compétence professionnelle et
opérationnelle est un long processus d’ap-
prentissage et d’acquisition par l’expé-
rience. Les apprenants acquièrent petit à
petit leur compétence en adoptant les
comportements correspondants. Il en ré-
sulte pour le comportement de l’ensei-
gnant, du formateur, du maître, de l’ins-

L’impératif pour l’entre-
prise de survivre “ne va

pas sans entraîner de con-
séquences sur la qualifi-

cation et la compétence
des travailleurs ainsi que

leur formation profession-
nelle initiale et continue.”
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vent cités conjointement. Si l’on aban-
donne la production en ligne, la chaîne,
au profit de la production en groupe, en
îlot de fabrication, les exigences que l’on
fait valoir auprès des travailleurs en ma-
tière de comportements sociaux sont
radicalement modifiées. La compétence
sociale a subi les changements dont il a
déjà été question plus haut. Il importe
pour cette raison de ne pas se limiter à la
considération des seules méthodes, mais
aussi des formes sociales de la pédago-
gie et de l’apprentissage. L’enseignement
se fait souvent sous forme magistrale, l’en-
seignant se trouvant face à un grand nom-
bre d’apprenants. L’enseignement scolaire
en est un exemple typique. Mais il y a
aussi le mode individuel d’enseignement,
où chaque apprenti se voit à son poste
de travail confronté à une tâche de for-
mation qu’il doit maîtriser seul. L’atelier
d’apprentissage, où chaque poste est
équipé d’un étau, en est un exemple ty-
pique. Pour apprendre à travailler et à
vivre en groupe, rien ne sert d’un ensei-
gnement prodigué par autrui: il faut ap-
prendre avec d’autres au sein du groupe.
Il en va de même pour apprendre avec
un partenaire. L’apprentissage en groupe
et l’apprentissage avec un partenaire ne
sont pas des méthodes pédagogiques,
mais des formes sociales d’apprentissage
au même titre que les autres figurant à la
partie inférieure du tableau 3.

La transmission des com-
pétences - un impératif de
notre époque

C’est le changement qui distingue notre
époque. Sous la contrainte de la survie
économique, l’activité professionnelle
connaît aujourd’hui des transformations
radicales. Les grands objectifs de l’entre-
prise tels que réalisation de bénéfices et
maintien de l’existence, rationalisation à
outrance mais dans le respect des aspects
humains, forte présence sur les marchés
et développement de l’entreprise, c’est de
plus en plus au moyen des nouvelles tech-
nologies, de la réduction des coûts, de
l’innovation au niveau des produits, de
la flexibilité organisationnelle et du dy-
namisme de la gestion qu’elle s’efforce
de les atteindre. La réalisation de ces ob-
jectifs relève d’un processus permanent
d’innovation de la part de l’entreprise, qui

Mutation 
technique

Les grandes mutations structurelles

Mutation 
économique

Mutation 
sociale

Contenus 
du travail

Transformation de l’organisation 
du travail et des exigences

Outils 
de travail

Méthodes 
de travail

Formes sociales 
du travail

Anticipation des mutations 
par les “qualifications-clés”

Nouveaux 
contenus

Réactions de l’organisation de l’enseignement 
aux qualifications-clés

Nouveaux 
médias

Nouvelles 
méthodes

Nouvelles 
formes sociales

Compétence 
technique

Objectifs et résultats de mesures 
de pédagogie professionnelle

Compétence 
méthodologique

Compétence 
sociale

Compétence 
contributionnelle

Compétence professionnelle opérationnelle

Qualifications 
matérielles

Qualifications 
formelles

Qualifications 
personnelles

Tableau 4: Corrélations entre mutation structurelle,
qualification et compétences
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Ce qu’il faut, c’est cher-
cher à intégrer toutes les
compétences (technique,

méthodologique, sociale et
contributionnelle) dans la

compétence profession-
nelle opérationnelle. Sa

transmission commence
au premier jour de la for-

mation professionnelle
pour ne s’achever qu’au

moment de l’accès à la re-
traite.
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Un effort important est fait pour restruc-
turer les qualifications du marché du tra-
vail à partir du concept de “compétences
dans l’emploi”. Des modifications au ni-
veau des systèmes de production et des
marchés du travail expliquent un tel ef-
fort. Les changements de structure de la
concurrence et les progrès techniques font
apparaître le besoin de disposer de qua-
lifications plus flexibles et plus adaptables.
Les taux élevés de chômage ont accru l’ur-
gence de requalifier de nombreux tra-
vailleurs semi-qualifiés qui n’avaient pas
bénéficié d’une formation professionnelle
et que leur qualification étroite liée au
poste de travail rend vulnérables lors de
licenciements. Un système de compéten-
ces reconnues, alliant une formation théo-
rique à des connaissances pratiques, pour-
rait fournir des qualifications offrant une
plus grande adaptabilité que celles des
professions établies ainsi qu’une plus
grande transférabilité que celles des tra-
vailleurs semiqualifiés. En même temps,
elles pourraient offrir une base mieux
appropriée à la formation des adultes. La
globalisation affaiblissant la demande de
travailleurs non qualifiés et semi-qualifiés
dans les différents secteurs d’activité des
économies industrielles avancées (Wood
1994), il est urgent de chercher des
moyens d’améliorer les qualifications de
la population active.

Un tel modèle présente de nombreux at-
traits, mais on est souvent moins cons-
cient de ce que le succès des modèles de
qualification s’appuyant sur les compé-
tences dépend de l’existence de mesures
appropriées incitant les travailleurs à en-
treprendre une formation et les entrepri-
ses à fournir des places de formation. Si
de telles compétences doivent être
transférables entre entreprises, ce qui
constitue un de leurs principaux attraits
en offrant ainsi la possibilité de redéployer
la main-d’oeuvre entre les entreprises et
d’éviter les licenciements aboutissant à un
chômage de longue durée, le problème

du débauchage risque alors de se poser.
Cela affaiblirait l’effet des mesures inci-
tant les employeurs à investir. Le succès
des systèmes de qualification basés sur
les compétences dépendra par consé-
quent de la mise en place d’un système
de réglementations adéquates.

Cet article traitera tout d’abord de la no-
tion de compétences reconnues et les si-
tuera par rapport aux systèmes actuels de
qualifications. Il examinera ensuite la na-
ture de la demande concernant des qua-
lifications plus flexibles et de ce fait
transférables, puis étudiera les problèmes
de réglementation à résoudre pour arri-
ver à une offre adéquate de qualifications
basées sur les compétences.

Compétences, qualifica-
tions professionnelles et
spécifiques à l’entreprise

L’approche basée sur les compétences
pour la production des qualifications
présuppose de définir la qualification
comme la capacité d’exécuter des types
de tâches précis plutôt que par la filière
suivie pour l’acquisition et l’homologation
de cette qualification (Jessup 1990). Elle

Mutation industrielle,
compétences et
marchés du travail

David
Marsden
Maître de conféren-
ces en relations in-
dustrielles, London
School of Economics

“Les mesures visant à ré-
former les systèmes de
qualifications en partant
des compétences recon-
nues, qui pourraient être
considérées comme autant
de composantes de qualifi-
cations plus larges, offrent
la possibilité de maintenir
la transférabilité là où elle
existe déjà et même de
l’introduire là où elle est
encore actuellement très
limitée. Mais comme l’ex-
pose cet article, les réfor-
mes ont peu de chances de
réussir à moins de pouvoir
mettre en place des
incitations appropriées
pour les différents acteurs
et un cadre adéquat pour
la coopération entre les
employeurs et entre les
employeurs et les tra-
vailleurs. Sans cela, la ca-
pacité des entreprises
européennes à s’adapter
au changement économi-
que restera limitée et le
coût humain augmentera
fortement.”

b

B Qualifications
professionnelles

Compétences
certifiées

savoir-faire 
relatif à des 
tâches 
particulières

a a a,b a,b b b
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Figure 1
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et ce tant pour les qualifications profes-
sionnelles que pour les semi-qualifications
plus étroites liées au marché du travail
interne aux entreprises. La globalisation
aura vraisemblablement pour effet de fa-
voriser le développement sur le marché
de niches spécialisées avec leurs propres
exigences en matière de qualifications; la
propagation de la production “svelte”
entraîne une plus grande flexibilité des
qualifications et déstabilise en même
temps les systèmes établis des tâches
semi-qualifiées, et l’énorme incertitude
pesant sur l’avenir des qualifications pro-
fessionnelles tant générales que spécifi-
ques à l’entreprise aboutit au besoin
d’autres concepts de qualification qui
puissent être moins vulnérables en pé-
riode de chômage.

La globalisation des marchés, telle qu’elle
s’exprime dans le programme du Marché
unique européen, dans le GATT et la ré-
volution des moyens de transport et de
communication, signifie que les barrières
protégeant les marchés locaux sont en
train de s’effriter et qu’un plus grand nom-
bre d’entreprises doivent maintenant faire
face à la concurrence internationale. Elles
peuvent de moins en moins compter sur
la capacité d’approvisionner un marché
géographique étroit en produits et en ser-
vices identiques à ceux fournis par
d’autres dans les régions avoisinantes.
Elles peuvent toutefois survivre en se spé-
cialisant dans des créneaux de produits
particuliers et en faisant mieux ou autre-
ment que leurs concurrents. C’est ainsi
que la concurrence consiste maintenant
à fournir un produit ou service meilleur
que celui des autres et à se spécialiser
dans un créneau bien particulier du mar-
ché.

Cappelli et Crocker-Hefter (1993) illustrent
la diversité de tels créneaux, même dans
le cadre de secteurs d’activités économi-
ques relativement étroits, dans de nom-
breux domaines comme le sport profes-
sionnel, la vente au détail, les services
aux entreprises et l’alimentation et la bois-
son. Chacun de ces créneaux exige une
gamme particulière de compétences de
la part de l’entreprise, à savoir les “com-
pétences organisationnelles”. Le fait de
desservir un créneau particulier du mar-
ché exige des compétences adaptées à ce
créneau, la base étant formée par la fa-
çon dont les entreprises gèrent leurs res-

englobe le savoir-faire pratique, mais aussi
certaines connaissances théoriques fon-
damentales permettant une adaptation à
des conditions nouvelles et inhabituelles.
La figure 1 illustre le rapport existant en-
tre de telles compétences, les qualifica-
tions professionnelles et le savoir-faire lié
à un poste particulier.

Les qual i f icat ions professionnelles,
comme celles validées par un apprentis-
sage, comprennent habituellement un
large éventail de connaissances théoriques
et pratiques acquises dans le cadre d’une
formation mixte à l’école et au poste de
travail. Elles doivent être assez larges pour
que les travailleurs qui y ont investi soient
sûrs de disposer ensuite d’une offre ap-
propriée de futurs emplois dans un grand
nombre d’entreprises et pour qu’un nom-
bre assez important d’employeurs les sou-
tiennent. Néanmoins, c’est leur ampleur
même qui rend plus difficile leur adapta-
tion à de nouvelles exigences.

A l’opposé, beaucoup de qualifications sur
le marché du travail interne, en particu-
lier celles acquises principalement dans
le cadre d’une formation informelle au
poste de travail, tendent à ne compren-
dre que le savoir-faire pratique nécessaire
pour exécuter des tâches définies de fa-
çon plutôt étroite. Cela est particulière-
ment vrai pour les postes d’ouvriers dont
l’organisation repose sur les principes du
taylorisme. Le manque d’apport théorique
rend difficile toute adaptation d’un tel
savoir à un nouvel environnement, si bien
qu’il est habituel de “faire une croix des-
sus” quand les personnes changent d’em-
plois.

Entre ces deux pôles, on trouve les com-
pétences. Leur champ est plus étroit que
celui des qualifications professionnelles,
mais elles sont plus globales que le sa-
voir-faire lié à une tâche particulière et,
ce qui est très important, elles visent à
être transférables grâce à leur norma-
lisation et de leur validation.

La demande de
“compétences”

La rapidité des mutations industrielles
lance un défi majeur aux systèmes
existants de production des qualifications,

... qualifications profes-
sionnelles

qualifications spécifiques
à l’entreprise...

compétences

“... l’énorme incertitude
pesant sur l’avenir des

qualifications profession-
nelles tant générales que

spécifiques à l’entreprise
aboutit au besoin d’autres
concepts de qualification

qui puissent être moins
vulnérables en période de

chômage.”
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sources humaines. La réussite s’appuie ici
plus sur la différenciation des qualifica-
t ions que sur leur s tandardisat ion
conformément à des normes profession-
nelles ou sectorielles.

L’industrie de l’automobile apporte la
preuve que la “production svelte”, qu’elle
apporte ou non une amélioration des con-
ditions de travail, a fixé de nouvelles nor-
mes pour la productivité et l’efficacité
dans le domaine de l’utilisation des res-
sources (Womack et al. 1990). Il en a ré-
sulté que de nombreux fabricants euro-
péens et américains se sont vus obligés
de l’adopter pour leur survie commerciale.
La suppression des stocks régulateurs et
le passage à la production à flux tendus
ou “juste à temps” imposent des change-
ments organisationnels importants par
rapport aux techniques établies de pro-
duction de masse. Un des changements,
et non le moindre, concerne l’organisa-
tion du travail et la nature des limites entre
les postes et donc entre les qualifications.
La production “svelte” exige une struc-
ture de travail flexible qui est impossible
lorsque les qualifications sont liées à des
postes définis de façon étroite ou lors-
qu’il y a une division stricte entre les dif-
férentes catégories de travail qualifié et
entre le travail qualifié et semi-qualifié.
Le déclin de l’importance des biens
d’équipement spécialisés et l’augmenta-
tion de la “spécialisation flexible” dans
les industries de production ainsi que la
propagation de la “production svelte”
depuis les industries manufacturières vers
les services publics et privés par la “ges-
tion intégrale de la qualité” montrent que
ces concepts organisationnels se répan-
dent peu à peu dans tous les secteurs
importants de l’économie.

Ils entraînent un changement au niveau
de la demande de main-d’oeuvre, depuis
des catégories stables et standardisées
dans l’entreprise vers des catégories plus
variables. On peut observer dans plusieurs
pays les modifications qui en résultent
dans les systèmes de classement des em-
plois. En Allemagne, la “Tarifreform 2000”
du syndicat de la métallurgie IG Metall
inclut l’adaptation des catégories d’em-
plois aux méthodes de travail plus flexi-
bles (Huber et Lang 1993). En France, le
système de classement des emplois a éga-
lement subi un changement important
depuis les catégories d’emplois rigides de

l’organisation taylorienne vers des critè-
res permettant une plus grande variabilité
(Eyraud et al. 1989, Maurice et al. 1988a).
En Grande-Bretagne, de nombreuses en-
treprises cherchent à réduire les démar-
cations entre emplois et à adopter des
schémas plus flexibles pour l’utilisation
des qualifications et les qualifications
polyvalentes(Atkinson et Meager 1986).

Enfin, dans la plupart des pays, les systè-
mes de formation professionnelle ont
laissé de côté les ouvriers et les employés
semi-qualifiés. Ceux-ci ont dû se conten-
ter des possibilités restreintes de forma-
tion au poste de travail et recourir aux
actions de promotion existant dans leur
entreprise. De telles qualifications se sont
toujours révélées être très fragiles en pé-
riode de restructuration économique,
étant donné qu’elles ne sont pas trans-
férables. De plus, pour les travailleurs
ayant passé un certain âge, il est habi-
tuellement plus difficile d’entreprendre
une formation professionnelle1. La rapi-
dité de la mutation industrielle associée
au changement technique, à des cycles
de produit plus courts et à une concur-
rence accrue ont rendu ces travailleurs très
vulnérables face au chômage.

Le défi lancé aux structu-
res actuelles de l’emploi et
du marché du travail in-
terne

Les principaux marchés du travail dans
les pays européens ont été construits en
s’appuyant sur des qualifications stables
dans lesquelles les jeunes travailleurs in-
vestissent et que les entreprises peuvent
recruter à l’extérieur. Les ouvriers quali-
fiés qui possèdent une qualification lar-
gement reconnue, comme celle acquise
par exemple dans le cadre d’un appren-
tissage, ont une qualification qu’ils peu-
vent vendre à de nombreuses entreprises
différentes, et ne sont donc pas tributai-
res de la bonne volonté ou de la prospé-
rité de leur employeur actuel. Les em-
ployeurs, en adaptant leur organisation
du travail de sorte à ce que les emplois
vacants correspondent aux qualifications
disponibles à l’extérieur, peuvent recru-
ter les travailleurs directement sur le mar-
ché du travail. Des pressions similaires

Transférabilité (des quali-
fications) et partage des
coûts (de la formation)

1 Les dispositions relatives au
partage des coûts avec les
employeurs aboutissent à une faible
rémunération des stagiaires,
généralement trop basse pour
quiconque a charge de famille.
Etant donné que les places de
formation subventionnées pour les
travailleurs plus âgés menacent les
investissements faits par les
travailleurs qualifiés actuels lors de
l’acquisition de leurs qualifications,
ces systèmes sont généralement
repoussés.
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existent en ce qui concerne les employés,
car la délimitation de leurs fonctions est
assez précise dans beaucoup d’entrepri-
ses (pour la France, voir Maurice et al.
1988b; pour le Royaume-Uni, voir Lam
1994).

Dans le cas des qualifications profession-
nelles, il est habituellement nécessaire de
partager le coût de la formation. Les sta-
giaires acquièrent une qualification qu’ils
peuvent vendre à plusieurs entreprises
différentes et quand ils quittent une en-
treprise, ils emportent avec eux leurs qua-
lifications. C’est pourquoi il est difficile
d’attendre d’une entreprise qu’elle sup-
porte l’ensemble des frais de formation à
de telles qualifications. Même avec une
certaine participation aux frais de forma-
tion, le coût net d’un apprentissage pour
un employeur britannique ou allemand a
été estimé à l’équivalent d’environ 1,5 à
2,5 années de salaire d’un adulte qualifié
(Noll et al. 1983, Jones 1986). Cela incite
fortement certaines entreprises à diminuer
leurs programmes de formation et à cher-
cher à débaucher les travailleurs formés
par d’autres, ce qui diminue encore l’in-
térêt pour les employeurs de financer de
telles formations. Sans une participation
aux coûts, le risque de débauchage est
encore plus grand. On estime souvent que
le déclin de l’apprentissage en Grande-
Bretagne est dû en grande partie à un
partage inadéquat des coûts et à un taux
élevé de débauchage.

Marsden et Ryan (1990) soutiennent qu’il
est possible d’enrayer de telles forces. Si
les travailleurs adultes et leurs syndicats
reçoivent l’assurance effective que les bas
salaires des stagiaires n’aboutiront pas à
uti l iser les stagiaires comme main-
d’oeuvre bon marché, il est alors plus fa-
cile de faire accepter un niveau adéquate
de participation aux coûts. C’est ce qui
se passe en Allemagne avec le droit de
surveillance exercé par les comités d’en-
treprise sur la formation donnée dans l’en-
treprise. De même, si les employeurs peu-
vent être persuadés que leurs investisse-
ments dans la formation ne seront pas
perdus en raison du débauchage par leurs
concurrents, ils seront alors plus volon-
tiers prêts à prendre à leur charge une
partie des coûts de la formation à des
qualifications transférables. Là aussi, les
Chambres d’industrie et de commerce
semblent jouer en Allemagne un rôle dé-

terminant dans le contrôle de l’ampleur
de la formation et représentent un instru-
ment grâce auquel les pressions des par-
ties en présence s’équilibrent pour décou-
rager le débauchage. Etant donné les pro-
blèmes rencontrés avec l’apprentissage en
Grande-Bretagne, il semblerait qu’un so-
lide cadre réglementaire soit nécessaire
pour maintenir à un niveau élevé les in-
vestissements dans les qualifications
transférables.

De même, les investissements dans la for-
mation dans le cadre du marché du tra-
vail interne de nombreuses grandes en-
treprises et organismes du secteur public
dépendent de l’existence d’un cadre adé-
quat garantissant aux intéressés une
rentabilité suffisante de leurs investisse-
ments. Bien que le danger de débauchage
soit moins grand en raison de la moindre
transférabilité de la qualification, la rota-
tion du personnel représente néanmoins
pour les employeurs une perte des inves-
tissements dans la formation. C’est pour-
quoi il est courant dans de telles condi-
tions d’augmenter le niveau des salaires
et des traitements en fonction de l’âge et
de l’ancienneté. On retrouve là aussi une
forme de participation aux coûts puisque
les travailleurs commencent à un taux de
rémunération relativement plus bas, et un
système de paiement différé est souvent
utilisé pour décourager les départs volon-
taires. Pour les travailleurs concernés, cela
représente aussi un investissement, et
pour qu’il soit effectué, il faut qu’ils puis-
sent s’attendre raisonnablement à un em-
ploi de longue durée. Aux Etats-Unis, cette
attente de la part des ouvriers semi-qua-
lifiés a souvent été étayée par des dispo-
sitions relatives à l’ancienneté réglemen-
tant l’avancement et les licenciements. En
Europe occidentale, ce n’est certainement
pas un hasard si, au moment où les en-
treprises ont été obligées de procéder à
des restructurations importantes à la fin
des années 60, il y a eu une vague d’ac-
cords et de lois portant sur les suppres-
sions d’emplois. Plus récemment, les pou-
voirs accrus des comités d’entreprise dans
des pays comme la France et l’Allemagne
pour les questions relatives aux licencie-
ments contribuent à conforter les atten-
tes des travailleurs qui escomptent que
l’investissement qu’ils ont consenti dans
des qualifications spécifiques à l’entre-
prise bénéficie d’une contrepartie.
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Toutes ces structures ont fourni un cadre
stable aux investissements dans la forma-
tion tant de la part des travailleurs que
des entreprises, ainsi qu’un cadre aux re-
lations entre les travailleurs et leurs em-
ployeurs. Si la prospérité à long terme de
l’entreprise est de l’intérêt commun des
travailleurs et de l’employeur, il existe
néanmoins un conflit d’intérêts au niveau
de la répartition des bénéfices et en par-
ticulier du coût de l’adaptation aux chan-
gements du marché. Il existe deux condi-
tions cruciales à l’existence d’un marché
stable de la formation: les travailleurs
doivent se voir présenter une offre suffi-
sante d’emplois afin de rentabiliser leur
investissement et, lorsque les employeurs
prennent en charge une partie substan-
tielle des coûts, les activités des “res-
quilleurs”, qui tablent sur le débauchage
de ceux formés par les autres, doivent
faire l’objet d’un certain contrôle. Sinon,
les investissements nécessaires ne seront
pas faits. Le problème est que les chan-
gements économiques sapent nombre des
structures établies.

Le “démantèlement” des
catégories professionnel-
les du marché du travail

Beaucoup des pressions exercées par la
mutation économique et technique dont
il a été question ci-dessus détruisent les
schémas actuels d’investissements dans la
formation professionnelle. La nécessité de
posséder une qualification polyvalente
ainsi que d’adapter et d’actualiser les qua-
lifications professionnelles exerce une
forte pression sur les systèmes de qualifi-
cation existants. La rapidité d’évolution
de la demande augmente l’incertitude
quant à la rentabilité de la formation pro-
fessionnelle et renforce la probabilité
d’avoir besoin de formations complémen-
taires. Les qualifications professionnelles
ne changent habituellement que lente-
ment en raison du large éventail des par-
ties concernées2. L’augmentation de la
spécialisation dans des créneaux des mar-
chés des produits est fort susceptible d’en-
traîner une diversification de la demande
de main-d’oeuvre, menaçant ainsi la
standardisation des offres d’emploi que
requiert le bon fonctionnement du mar-
ché du travail. Etant donné que les entre-
prises cherchent à adapter les qualifica-

tions professionnelles à leurs propres exi-
gences, l’augmentation des éléments non
transférables des qualifications risque de
diminuer les possibilités pour chaque in-
dividu de trouver un autre emploi dans
d’autres entreprises. Les qualifications
professionnelles inutilisées se dégradent
souvent, mais, de plus, les demandes de
qualifications dans les autres entreprises
continuent aussi à évoluer, si bien qu’il
ne s’agit pas juste de rester dans la prati-
que mais aussi de rester au courant des
derniers développements. Le danger de
l’adaptation au coup par coup est que les
travailleurs qualifiés n’actualisent leurs
compétences qu’en fonction des besoins
de leur employeur actuel, de sorte que le
travail commence à se fragmenter et les
catégories établies du marché du travail
à se décomposer.

Les qualifications sur les marchés du tra-
vail internes sont soumises à des pres-
sions similaires, mais la menace prend
plus la forme d’une baisse de la sécurité
de l’emploi, puisque les entreprises cher-
chent à s’adapter à des marchés changeant
plus rapidement. Les marchés du travail
internes classiques pour les ouvriers
étaient ceux des industries de production
en grande série qui contrôlaient un seg-
ment important et stable du marché dans
les industries arrivées à “maturité” (Piore
et Sabel 1984). Pour les employés, les
marchés classiques sont ceux des bureaux
des sièges administratifs des grandes en-
treprises et les grandes administrations du
secteur public. Tout cela donnait un ca-
dre stable à l’intérieur duquel chaque tra-
vailleur pouvait investir dans des qualifi-
cations spécifiques à son employeur du
moment, la situation étant semblable pour
les entreprises. Toutefois, ces grandes
unités d’emploi subissent un changement
radical. La notion de “production svelte”
dans les entreprises manufacturières et de
services du secteur privé touche mainte-
nant aussi les emplois de bureau avec une
réduction du nombre de niveaux d’enca-
drement moyen, et cette notion com-
mence également à faire son entrée dans
le secteur public. C’est ainsi qu’ici aussi,
une structure établie d’investissement
dans les qualifications est en train de se
disloquer. 2 On peut citer comme exemple les

très longues négociations menées
dans l’industrie du bâtiment en
Allemagne sur la réforme du
système d’apprentissage (Streeck
1985).

“Toutes ces structures ont
fourni un cadre stable
aux investissements dans
la formation tant de la
part des travailleurs que
des entreprises, ainsi
qu’un cadre aux relations
entre les travailleurs et
leurs employeurs. ... Le
problème est que les chan-
gements économiques sa-
pent nombre des structu-
res établies.”
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Les compétences et l’impé-
ratif besoin d’un cadre sta-
ble pour le marché du tra-
vail

La position intermédiaire des compéten-
ces entre les qualifications professionnel-
les et les qualifications étroites liées au
poste fait que certains des problèmes
d’incitation liés aux qualifications profes-
sionnelles devraient être moins graves. Le
montant que chaque stagiaire et em-
ployeur doit investir dans toute compé-
tence reconnue est plus petit et l’acquisi-
tion de l’équivalent d’une qualification
professionnelle peut être échelonnée sur
une plus longue période et peut même
avoir lieu avec plusieurs employeurs.

De la même façon, si les qualifications
liées à un poste et spécifiques à une en-
treprise perdent de leur attrait parce que
l’emploi sur les marchés du travail inter-
nes devient moins sûr que dans le passé,
les compétences reconnues pourraient
alors offrir un compromis acceptable. Pour
un coût plus important que pour une for-
mation informelle au poste de travail, les
travailleurs peuvent acquérir une qualifi-
cation limitée reconnue par les autres
employeurs.

Cependant, un système basé sur des com-
pétences reconnues n’est pas à l’abri des
problèmes de motivation qui se posent
aux types précédents d’organisation des
qualifications, comme la figure 1 peut le
montrer. Tout comme avec les qualifica-
tions professionnelles, il y a un problème
de partage des coûts, bien que potentiel-
lement moins sérieux qu’avec l’appren-
tissage. La solution la plus simple à de
tels problèmes pourrait consister à recou-
rir à un financement par l’Etat, mais cette
solution est liée à un certain nombre de
problèmes importants. Premièrement, il
pourrait être imprudent de rendre les dé-
cisions en matière de formation trop vul-
nérables aux pressions exercées sur les
dépenses publiques alors qu’elles de-
vraient en fait s’appuyer effectivement sur
les besoins des travailleurs et des em-
ployeurs en liaison avec la future de-
mande en matière de main-d’oeuvre.
Deuxièmement, il est notoire qu’il est dif-
ficile d’estimer le coût exact d’une for-
mation (compte tenu de l’activité produc-

tive des stagiaires) et seule une indem-
nité très approximative pourrait être ver-
sée aux employeurs. Troisièmement, la
charge administrative serait lourde et, ce
qui est plus important, cela aboutirait à
ce que les personnes les plus directement
concernées ne soient pas responsables
des investissements dans la formation et
du bon fonctionnement du système. Par
conséquent, le financement par l’Etat
pourrait représenter une aide mais ne
conviendrait pas, selon toute probabilité,
pour l’ensemble des coûts.

Si nous nous tournons vers le financement
par les employeurs, alors les compéten-
ces, en raison de la large reconnaissance
et de la transférabilité dont on les veut
dotées, posent des problèmes semblables
à ceux de l’apprentissage. L’investissement
des employeurs est tributaire de la déci-
sion des travailleurs de rester dans l’en-
treprise et des autres employeurs de ne
pas débaucher. C’est pourquoi une cer-
taine forme de répartition des coûts sem-
ble nécessaire entre les stagiaires et les
employeurs. Pour que cette formule soit
efficace, il faut que les travailleurs déjà
qualifiés soient convaincus que les sta-
giaires ne représentent pas une simple
main-d’oeuvre bon marché. Sans quoi, il
est peu probable qu’ils soient prêts à coo-
pérer pour transmettre leur savoir-faire
aux stagiaires.

Si ces problèmes ne peuvent être réso-
lus, les employeurs risquent fort de ne
pas être enclins à investir tout en conti-
nuant à avoir besoin de travailleurs pos-
sédant les bonnes qualifications. Cela les
inciterait fortement à réduire au minimum
l’élément de transférabilité et à éviter toute
coopération dans le domaine de la for-
mation à des compétences reconnues.
Deux exemples récents illustrent bien ce
problème.

Les difficultés rencontrées lors de la défi-
nition des compétences dans l’industrie
de la construction au Royaume-Uni illus-
trent bien l’écart entre le savoir-faire non
transférable lié au poste de travail et les
compétences reconnues (Greenacre,
1990)3. Le savoir-faire lié à un poste s’est
révélé dépendre fortement du contexte
dans lequel les gens travaillent: les con-
ditions physiques de travail, la taille du
chantier, la taille de l’entreprise et les tech-
niques utilisées. Avec de telles variations,

3 Un dirigeant du Construction
Industry Training Board (Conseil de

formation dans l’industrie du
bâtiment).

“La position intermédiaire
des compétences entre les
qualifications profession-
nelles et les qualifications
étroites liées au poste fait

que certains des problè-
mes d’incitation liés aux

qualifications profession-
nelles devraient être

moins graves. ... Cepen-
dant, un système basé sur

des compétences recon-
nues n’est pas à l’abri des

problèmes de motivation
qui se posent aux types

précédents d’organisation
des qualifications.”
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on a constaté que le savoir-faire néces-
saire pour un employeur différait grande-
ment de celui demandé par un autre,
même pour des tâches définies de façon
assez précise.

Le deuxième problème est qu’il est né-
cessaire de posséder un certain niveau de
connaissances théoriques de base pour
dépasser le savoir-faire étroit lié à un
poste de travail qui très souvent peut être
acquis sur le tas dans le cadre d’une ins-
truction informelle donnée par un tra-
vailleur expérimenté. Sans cela, il est dif-
ficile de voir comment les compétences
reconnues peuvent être plus qu’un en-
semble d’instructions mémorisées pour
dif férentes opérations. Steedman et
Hawkins (1994), lors de leur examen des
NVQ (qualifications professionnelles na-
tionales) dans l’industrie de la construc-
tion, ont constaté que beaucoup d’em-
ployeurs étaient peu favorables à une
définition des compétences plus large que
leurs principaux besoins et étaient peu
disposés à encourager, par exemple, l’ac-
quisition de connaissances en mathéma-
tiques.

C’est pourquoi en ce qui concerne les
qualifications transférables, les em-
ployeurs ne sont que faiblement enclins
à assurer une formation allant au-delà de
leurs besoins immédiats et, en particulier,
toute formation qui transformerait l’expé-
rience professionnelle acquise auprès
d’eux en une compétence transférable.

Une solution préconisée par Becker
(1975) serait de faire payer les stagiaires
pour les compétences transférables, tout
comme les apprentis participent au coût
de leur formation par le biais d’un faible
taux de rémunération pendant leur for-
mation. Etant donné qu’ils profiteraient
de l’augmentation de la transparence de
leurs compétences, on pourrait attendre
d’eux qu’ils participent aux coûts. Cepen-
dant, de nombreuses entreprises peuvent
ne pas vouloir que leur capacité à former
leur personnel à de nouvelles activités soit
limitée par la capacité (ou la propension)
de leurs travailleurs à financer une for-
mation supplémentaire. Un système de
crédits de formation a été proposé afin
de permettre aux jeunes de poursuivre
une telle formation (CBI 199-), ce qui at-
ténuerait certaines difficultés; cependant,
ce système serait probablement aussi ex-

posé aux pressions déjà évoquées subies
par les finances publiques.

Les solutions examinées jusqu’ici s’ap-
puient en grande partie sur la coordina-
tion du marché par l’intermédiaire du
mécanisme des prix. Une telle analyse met
en lumière les dangers auxquels est ex-
posée la formation à des qualifications ou
des compétences transférables. Mais elle
n’offre qu’une faible consolation aux
décideurs, car il est très difficile d’esti-
mer quel est le rapport adéquat pour le
partage des coûts et tout le système est
en équilibre précaire. Si le rapport établi
n’est pas le bon, le danger est alors grand
que les employeurs se retirent et concen-
trent leurs efforts sur la formation à des
savoirs non transférables.

Il y a une autre raison de douter de l’exis-
tence d’une solution intégralement basée
sur le marché, comme le montre l’article
de Wolf dans ce numéro. En effet, si on
cherche à avoir une définition exhaustive
en matière d’équivalence des compéten-
ces, on aboutit rapidement à un système
fortement bureaucratique de réglementa-
tions définissant toutes les sources possi-
bles de variation dans les différents con-
textes et la façon dont elles devront être
prises en compte. Ce n’était pas là l’es-
pri t  de l ’apprentissage en Grande-
Bretagne ni d’ailleurs en Allemagne.

L’élément manquant est une réglementa-
tion commune par les employeurs et les
travailleurs. Aucun règlement ne peut
fournir une définition exhaustive de tou-
tes les circonstances à prendre en consi-
dération pour une transparence totale. Ce
qu’il faut à la place, c’est le type de con-
tact régulier entre intéressés permettant
de s’entendre à l’amiable sur les marges
de variation acceptables. Pour en revenir
à l’exemple allemand, les Chambres de
commerce et d’industrie ont créé une cul-
ture où tout employeur comprend ce que
l’autre veut dire quand il s’agit des be-
soins et des normes dans le domaine de
la formation. Le soutien des comités d’en-
treprise et des syndicats est également
important, en particulier pour rassurer les
stagiaires qu’ils investissent bien dans des
qualifications qui seront valables pendant
quelque temps encore et pour garantir le
respect d’un certain niveau de qualité.

Le mécanisme des prix peut fournir les
incitations pour les différentes parties,

“Aucun règlement ne peut
fournir une définition ex-
haustive de toutes les cir-
constances à prendre en
considération pour une
transparence totale. Ce
qu’il faut à la place, c’est
le type de contact régulier
entre intéressés permet-
tant de s’entendre à
l’amiable sur les marges
de variation acceptables.”
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mais il est moins propre à réglementer
les catégories du marché du travail. Ces
dernières sont cruciales pour le bon fonc-
tionnement du marché de la formation.

Une autre possibilité est de ne pas se sou-
cier de la transparence et de laisser les
entreprises développer leurs propres no-
tions de compétences. Toutefois, ce qui
semble fonctionner dans les grandes en-
treprises japonaises pourrait ne pas réus-
sir ailleurs, et le coût du système japo-
nais pour les employeurs n’est pas tou-
jours apprécié.

Womack et al. (1990) et Aoki (1988) met-
tent l’accent sur la nature de l’échange
bilatéral entre les entreprises japonaises
et leurs personnels. La flexibilité dans le
cadre des relations entre employeurs et
salariés repose sur la réciprocité et, en
particulier, sur l’attente d’un emploi à vie
ou de longue durée. De telles politiques
coûtent cher aux entreprises, qui prou-
vent leur engagement en s’efforçant de
maintenir la stabilité de l’emploi même
en période de récession, comme c’est le
cas à l’heure actuelle. Si elles procédaient
maintenant à des licenciements impor-
tants, elles abandonneraient de même le
cadre assurant la flexibilité du travail de
leurs personnels.

Les entreprises européennes offrent, dans
l’ensemble, beaucoup moins de sécurité
en matière d’emploi que leurs homolo-
gues japonais, comme le montre le tableau
1. En outre, les statistiques ne montrent
pas la force du contrat implicite existant
entre les entreprises japonaises et leurs
personnels permanents en ce qui con-
cerne la sécurité de l’emploi.

C’est pourquoi, en l’absence d’un emploi
à vie et étant donné la vulnérabilité des

solutions basées uniquement sur les coûts
pour la production de qualifications
transférables, il semble que les pays euro-
péens doivent se concentrer non seule-
ment sur la mise en place de systèmes de
compétences reconnues, mais aussi sur
l’élaboration d’une structure adéquate
d’incitations et d’institutions de soutien.

Le coût de l’échec

Tout au long de cet article, une grande
importance a été attachée au besoin de
transférabilité des compétences. En l’ab-
sence de tradition d’emploi à vie même
dans les grandes entreprises en Europe,
il est essentiel d’examiner les mesures
pouvant inciter les travailleurs à entre-
prendre une formation. Si leurs qualifica-
tions sont liées à leur employeur actuel,
il est alors probable qu’ils ne seront pas
disposés à investir leurs propres ressour-
ces et qu’ils s’opposeront aussi aux déci-
sions des employeurs qui mettraient en
danger leur statut professionnel même si
celui-ci a été acquis à l’ancienneté. C’est
ainsi que nous risquons d’avoir à faire face
à une offre inadéquate de main-d’oeuvre
qualifiée et à une résistance exagérée au
changement à l’intérieur des entreprises.
Le manque de transférabilité aggraverait
aussi nombre des problèmes de chômage
en Europe.

Les pressions exercées par la mutation
industrielle, telles qu’elles ont été évo-
quées plus haut, semblent toutes indiquer
une tendance à l’internalisation progres-
sive des qualifications dans les entrepri-
ses si une action positive ne vient pas
soutenir la transférabilité. La rapidité des
changements pousse beaucoup d’em-
ployeurs à chercher à adapter les qualifi-
cations professionnelles en les complé-
tant par leurs propres formes non nor-
malisées de formation additionnelle. Les
nouvelles technologies et les nouveaux
principes d’organisation se répandent de
façon inégale et à différentes vitesses, si
bien qu’en l’absence d’une aide exté-
rieure, les entreprises n’ont guère d’autre
choix que celui d’adopter leurs propres
solutions individuelles. Celles-ci sont une
menace pour la transférabilité des quali-
fications professionnelles et à la longue
créent pour l’avenir des problèmes d’ajus-
tement du marché du travail.

Tableau 1. Répartition des emplois en fonction de
leur durée dans une même entreprise (1991)

Etats- Pays- Espagne Royaume- France Allemagne Japon
Unis Bas Uni

>1 an 28.8 24.0 23.9 18.6 15.7 12.8 9.8
> 5 ans 38.3 37.6 53.7 45.0 57.6 59.0 62.6

Source: OCDE 1993; Note: Allemagne, Japon, Pays-Bas, 1990; Espagne 1992
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La rapidité de la mutation ébranle égale-
ment les marchés du travail internes
existants pour le travail semi-qualifié et
les qualifications basées sur une longue
expérience. Ce type de qualifications n’est
guère transférable et le risque est que la
menace portée au statut économique et
au niveau de revenu des personnes con-
cernées ne diminue leur disposition à
accepter une restructuration.

Les mesures visant à réformer les systè-
mes de qualifications en partant des com-
pétences reconnues, qui pourraient être
considérées comme autant de composan-

tes de qualifications plus larges, offrent
la possibilité de maintenir la transférabilité
là où elle existe déjà et même de l’intro-
duire là où elle est encore actuellement
très limitée. Mais comme l’expose cet ar-
ticle, les réformes ont peu de chances de
réussir à moins de pouvoir mettre en place
des incitations appropriées pour les dif-
férents acteurs et un cadre adéquat pour
la coopération entre les employeurs et
entre les employeurs et les travailleurs.
Sans cela, la capacité des entreprises euro-
péennes à s’adapter au changement éco-
nomique restera limitée et le coût humain
augmentera fortement.
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“... les pays européens doi-
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à Paris. Actuellement
“Président” du Fo-
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Il ne s’agit pas pour
l’auteur “d’expliquer les

traits spécifiques de la
démarche basée sur la

compétence en Grande-
Bretagne, mais d’examiner

le contexte global politi-
que, intellectuel, culturel,

structurel, organisationnel
et éducatif de la situation

britannique.

... Il est vrai que bon
nombre des tendances ...

sont mondiales plutôt que
spécifiquement britanni-

ques ... mais l’exemple
britannique est considéré

comme un extrême,
souvent non représentatif
des différentes traditions

des Etats européens de
taille moyenne. Bien sûr,

cela peut ... correspondre
au rôle de pionnier!”

“Compétence” et contexte:

un aperçu de
la situation britannique
Au milieu des années 70 et au début des
années 80, alors que la démarche basée
sur la “compétence” était à la mode dans
les collèges professionnels et techniques
et les collèges locaux, on se racontait l’his-
toire d’un clochard transportant toute sa
fortune dans un sac en plastique noir. L’es-
sentiel de la lamentation du clochard et
le thème global de ce récit:

“Toute ma vie, j’ai voulu être quelqu’un;
maintenant, je sais que j’aurais dû être
plus précis”.

Le réaménagement de
l’éducation et de la forma-
tion professionnelles bri-
tanniques

Pour diverses raisons, le concept de “com-
pétence” a cédé le pas en Amérique du
Nord à d’autres définitions des performan-
ces (Unwin, 1991). Cependant, il y a eu
en Grande-Bretagne pendant toutes les
années 80 un ef for t  soutenu pour
réaménager, selon des critères basés sur
la compétence, le système d’éducation et
de formation professionnelles. Bob
Mansfield (1989) commente:

“L’éducation et la formation profession-
nelles britanniques sont basées sur un
modèle de développement inversant les
démarches antérieures. Au lieu de conce-
voir des programmes pour répondre aux
besoins supposés, les instances profession-
nelles représentatives formulent des ‘cri-
tères professionnels’ qui constituent des
énoncés clairs et précis décrivant ce
qu’une prestation efficace signifie dans
des domaines professionnels distincts”.

John Burke (1991) élabore ce thème du
réaménagement délibéré:

“Le mouvement basé sur la compétence est
représenté de la manière la plus visible

dans le ‘National Council for Vocational
Qualifications’ (NCVQ, Conseil national
des qualifications professionnelles), qui a
lancé une révolution tranquille dans
l’éducation et la formation professionnel-
les. Il est important d’avoir conscience que
le réseau du NCVQ n’est pas simplement
un développement parmi d’autres dans
une série de réformes éphémères, mais
qu’il s’agit d’une réorganisation et d’une
réorientation fondamentales dans l’édu-
cation et la formation professionnelles,
avec des conséquences importantes et de
grande envergure. Par comparaison, les
tentatives antérieures de réforme par
l’instauration d’initiatives, de program-
mes et d’examens nouveaux apparaissent
comme du ‘rafistolage’ de détail dans la
superstructure. Inspirées à l’origine par le
fructueux Livre blanc ‘A New Training
Initiative’ (Nouvelle initiative de forma-
tion) (Ministère de l’emploi, 1991) et ren-
forcées par des Livres blancs en 1984,
1985 et 1986, les ‘National Vocational
Qualifications’ (NVQ, Qualifications pro-
fessionnelles nationales) impliquent une
redéfinition radicale des objectifs de l’édu-
cation et de la formation, des besoins de
l’individu, de l’impératif technique de
l’évaluation, placée dans le contexte des
besoins nationaux à l’heure actuelle et
dans une bonne partie du siècle à venir”.

Qu’est-ce qu’une démarche
basée sur la compétence?

Cette révolution apparente a été institu-
tionnalisée par le National Council for
Vocational Qualifications (NCVQ), dont
le principal partisan est Gilbert Jessup
(1991), son Directeur de la recherche, du
développement et de l’information:

“La principale caractéristique de la ‘New
Training Initiative’ fut l’introduction d’un
nouveau concept de ‘critères’, dont toute
l’importance fut toutefois mal saisie par
le lecteur en 1981.

1 L’EIESP est un organisme
indépendant travaillant pour des

organisations internationales et des
gouvernements de pays d’Europe
occidentale, centrale et orientale.
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En spécifiant des objectifs d’apprentissage
sous la forme de critères de résultats,
indépendamment du cours, du pro-
gramme ou du mode d’apprentissage, il
est possible de créer un cadre de ‘critères’
qui peuvent être adoptés par tout cours ou
programme. Les critères constituent le
concept unificateur de tout l’apprentis-
sage.

Pour que les individus puissent satisfaire
aux critères et que leurs performances
puissent être enregistrées, les critères sont
regroupés sous la forme d’unités de crédit
et de qualification. Les qualifications sont
dans le nouveau système définies comme
des groupes d’unités de crédit, des ensem-
bles liés aux exigences professionnelles.”

Il existe une littérature très fournie (voir
la bibliographie en annexe) d’acteurs, de
théoriciens et de praticiens, avec une
multitude de textes courts ou longs ex-
pliquant la stratégie, la terminologie et les
orientations.

Il est intéressant de les lire en strates ar-
chéologiques à partir de 1981: ils affinent
les concepts, s’efforcent de régler les pro-
blèmes de mise en oeuvre et de s’accom-
moder du continuel mouvement des
orientations de la politique (FEU 1984;
Mansfield & Matthews, 1985; UDACE 1989;
FESC 1989).

Pour formuler une définition, je cite “A
Guide to Work-based Learning Terms”
(Guide des termes d’apprentissage basé
sur le travail), FE Staff College (FESC)
1989:

La compétence/compétence profes-
sionnelle est diversement définie comme:

“L’aptitude individuelle à entreprendre
des activités requérant planification auto-
nome, réalisation et auto-supervision.”
(Fédération allemande des employeurs de
l’ingénierie, 1985).

“L’aptitude à utiliser connaissances, ap-
titudes relatives aux produits et aux pro-
cessus et, à titre de résultat, à agir
efficacement pour atteindre un objectif.”
(Hayes, 1985).

“La possession et le développement d’apti-
tudes, de connaissances, d’attitudes adé-
quates et d’une expérience suffisantes

pour agir efficacement dans les situations
de la vie” (F.E.U., 1984).

“L’application d’aptitudes, connaissances
et attitudes à des tâches ou combinaisons
de tâches en vertu de critères dans des
conditions opérationnelles.” (Prescot,
1985, Personal Communication).

“La compétence professionnelle est l’apti-
tude à mener des activités à un poste dans
le cadre d’une activité professionnelle en
vertu des critères définis par l’emploi. Cette
notion englobe également l’aptitude à
transférer des capacités et connaissances
à de nouvelles situations dans le domaine
professionnel et, au-delà, à des emplois
apparentés. Une telle flexibilité implique
souvent une meilleure maîtrise des apti-
tudes et de la compréhension qu’il n’est
d’usage même parmi les salariés expéri-
mentés” (M.S.C. 1985).

“L’aptitude à agir dans des situations de
travail ou à des postes en vertu des critè-
res requis par l’emploi” (NCVQ, 1989).

Pourquoi ne l’adoptons-
nous pas avec autant d’en-
thousiasme que nous le
pourrions?

Une nouvelle fois, il ne s’agit pas pour
moi d’expliquer les traits spécifiques de
la démarche basée sur la compétence en
Grande-Bretagne, mais d’examiner le con-
texte global politique, intellectuel, cultu-
rel, structurel, organisationnel et éducatif
de la situation britannique.

Une citation (non attribuée) d’une grande
organisation internationale suggère que
“les Britanniques ont des outils très at-
trayants; quel dommage qu’ils n’aient pas
de système d’éducation et de formation
professionnelles auquel les appliquer.”

Cela est injuste, mais nous permet de sai-
sir deux choses. La première est qu’il il y
une certaine résistance “continentale”
généralisée vis-à-vis de la démarche bri-
tannique et de sa présence missionnaire
sur le continent. La deuxième est que les
Britanniques sont en train de réaménager
leur(s) système(s) et que ceci requiert une
spécificité absente d’autres systèmes qui,

Comment définir la compé-
tence?

Les Britanniques jouent-ils
un rôle de pionniers?
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faut plutôt, c’est une notion large de com-
pétence pour gérer les critères et les systè-
mes d’apprentissage et d’évaluation asso-
ciés”. (Mansfield, 1981).

“Il y a maintenant des indices manifestes
d’insatisfaction parmi les décideurs à
l’échelon national sur l’étroitesse des cri-
tères spécifiés par les Lead Bodies, qui
constituent la base des NVQ”. La Confede-
ration of British Industry (CBI, Confé-
dération de l’industrie britannique) a for-
mulé cette remarque désabusée: “L’accent
sur la définition de critères par des orga-
nismes industriels distincts n’a pas mené
naturellement au développement de com-
pétences ‘génériques’ inter-structurelles”.
(Ibid.).

Le contexte intellectuel

Le contexte intellectuel dans lequel la
notion de “compétence” se situe fait l’ob-
jet de discussions intensives. Ces discus-
sions s’articulent dans des théories de l’ap-
prentissage et des concepts de connais-
sance qui sont assez vagues. Mon princi-
pal point de référence est ici un recueil
de documents intitulé “Knowledge and
Competence: current issues in
training and education” (Connaissance
et compétence: problèmes actuels de la
formation et de l’éducation) édité par
Harry Black et Alison Wolf (1991). Une
question essentielle est que si un certain
ensemble de connaissances est toujours
nécessaire à une activité, à quoi servirait-
il de l’inscrire dans les “critères”? Ne peut-
on pas le déduire du succès de l’activité?
Mais bien sûr, les choses ne sont pas aussi
simples. Alison Wolf (1991) précise:

“Un point très important est que la
compétence est une construction men-
tale et non pas quelque chose que l’on
puisse observer directement. Tout
aussi importants sont les différents élé-
ments constitutifs de la ‘compétence’ qui
apparaissent dans la littérature, quelle
que soit l’étiquette qu’ils portent. Ainsi,
nous pouvons effectivement nous enten-
dre sur le fait que la connaissance et la
compréhension contribuent à la compé-
tence, sans être en mesure d’observer ou
de mesurer directement aucune des trois.”

Elle poursuit en soulignant que concevoir
la connaissance comme un tiroir plein de

s’ils peuvent s’adapter, partagent des va-
leurs internes implicites ou explicites. Par
conséquent, il est possible d’être séduit
par la méthodologie ainsi produite, mais
de douter qu’elle convienne à des systè-
mes (considérés comme) mûrs et réussis-
sant mieux. La résistance s’adresse sur-
tout à l’intensité de la présentation de la
formule britannique et à son impact (fort
improbable) sur la scène communautaire.
On peut également avancer que les Bri-
tanniques jouent un rôle de pionniers, que
les mêmes démarches et questions doi-
vent (ou devront) être résolues par exem-
ple en France et en Allemagne, mais qu’el-
les y sont soit différées, soit moins visi-
bles.

Bien sûr, comme le souligne Alison Wolf
(1993), “il n’y a pas de système unique”:

“Les gouvernements trouvent pratique-
ment impossible de développer une politi-
que cohérente à long terme, pour une
bonne part parce qu’ils essaient d’attein-
dre un certain nombre d’objectifs assez
distincts. Ils s’efforcent de comprimer dans
un système national unique des program-
mes qui impliquent des genres très diffé-
rents d’éducation et de formation, de con-
cilier intérêts et ambitions personnels
d’une part et préoccupations sociales plus
vastes d’autre part, et de le faire dans une
situation d’incertitude intrinsèque quant
à l’avenir”.

Un troisième et important facteur pour les
Britanniques est non pas la conceptua-
lisation d’une démarche basée sur la
“compétence”, mais sa réalisation dans
des contextes économiques, structurels et
idéologiques spécifiques. Par exemple, on
discute beaucoup de l’étroitesse d’inter-
prétation requise par les Lead Bodies (or-
ganismes pilotes) au Royaume-Uni et de
l’impression que, malgré le discours sur
la “grande envergure”, la “large base”, la
“dynamique” et l’”adaptabilité”, il existe
un risque de disposition structurelle vers
l’”étroitesse”. Des exemples typiques de
ces commentaires:

“...les critères professionnels sont basés
implicitement sur une notion de compé-
tence qui peut être soit étroite, soit large.
La conséquence de critères étroits ou ba-
sés sur les tâches sera un cadre de ‘critè-
res’ qui ne répondra pas aux besoins
d’une économie moderne. Ce qu’il nous

Quel est le proces-
sus de certifi-

cation?

❏ Les Lead Bodies représen-
tant des secteurs profession-
nels élaborent et formulent
les compétences requises,

avec un processus d’évalua-
tion normalement conçu

avec l’assistance des organis-
mes de certification;

❏ les organismes de
certification soumettent leurs
qualifications, y compris un
processus d’évaluation, au

NCVQ pour validation;

❏ le NCVQ valide les qualifi-
cations soumises pour une

durée de cinq années si elles
satisfont aux critères du

NCVQ; le certificat doit être
basé sur “les critères requis

pour l’activité dans l’emploi”;

❏ la validation permet aux
organismes d’appeler la qua-

lification “National
Vocational Qualification”

(NVQ, Qualification profes-
sionnelle nationale). Ils ver-

sent une redevance par certi-
ficat délivré;

❏ les titres et certificats peu-
vent être délivrés pour une

qualification intégrale ou
pour des unités distinctes,

dont chacune comprend plu-
sieurs éléments de compé-

tence;

❏ il n’est pas nécessaire de
suivre un programme ou un

cours déterminé pour obtenir
une NVQ. Théoriquement,

l’évaluation peut se faire
dans un centre d’évaluation

reconnu, qui peut être le
poste de travail.
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faits disposés au hasard est en parfaite
contradiction avec ce que nous savons de
la structure de l’esprit humain. Nous de-
vrions peut-être retourner à Descartes qui,
après tout, soulignait que la mémoire n’est
pas un tiroir mais une partie intégrante
du corps lui-même.

Wolf poursuit:

“1. La connaissance et la compréhension
ne sont pas dissociées de l’activité. Il est
plus approprié de considérer le comporte-
ment (ou l’activité) comme dérivé de struc-
tures cognitives.

2. La connaissance et la compréhension
sont des constructions mentales devant
être déduites du comportement observable
au même titre que la compétence elle-
même.

3. La connaissance est fortement contex-
tualisée. Pour déduire fiablement la con-
naissance, surtout lorsqu’elle a de larges
applications, il faut d’amples observations.

4. La connaissance et la compréhension
s’acquièrent souvent (et/ou) le mieux ‘sur
le tas’.

5. Ce n’est qu’avec précaution qu’il faut
déduire la connaissance et la compréhen-
sion sous-jacentes, eu égard à la possibi-
lité de schémas alternatifs ou incorrects.”

Ce malaise se reflète non seulement dans
les concepts, mais aussi dans la démar-
che de mise en oeuvre. Haffenden et
Brown (1989), parlant des enseignants,
observent:

“En résumé, on voit qu’il y a des concep-
tions largement différentes de la nature
de la compétence. La notion cohérente et
exhaustive la moins approfondie de la
compétence porte sur la compétence per-
sonnelle. Les avantages d’une telle appro-
che sont variés, et non pas simplement
parce qu’elle souligne le rôle central de
l’individu. La diversité des opinions sur
la compétence peut être elle-même consi-
dérée comme un indicateur de la néces-
sité d’un programme bien plus fourni de
développement des ressources humaines -
non pas pour imposer une conception
uniforme de la nature de la compétence,
mais plutôt pour parvenir à un large
consensus sur la direction générale que

le programme devrait suivre”. (Haffenden
& Brown, 1981).

Sur le plan structurel, nous pouvons re-
venir au caractère décentralisé du (des)
système(s) britannique(s). Comme il n’y
existe pas de critères centraux, il est en
fait très fréquent que les critères d’acti-
vité produits par un Lead Body pour un
secteur donné ne fassent pas l’objet d’un
consensus et soient méconnus.

“Les superviseurs, gestionnaires et forma-
teurs devront apprendre ceux-ci et les as-
similer avant qu’une évaluation localisée
puisse produire quoi que ce soit d’autre
que des critères largement variables.”
(Ibid.).

Le contexte culturel

La démarche basée sur la compétence s’ar-
ticule dans un contexte plus ample où les
aspects relatifs à la pédagogie et aux pro-
grammes devraient conditionner ceux liés
aux ressources et aux structures et non
pas s’aligner sur eux; telle est tout au
moins la question. Dans une étude sur
les implications, pour l’éducation conti-
nue, de la loi de réforme éducative de
1988, Beryl Pratley (1988) commente:

“Nous pouvons rompre avec la tradition
selon laquelle les ressources de l’éduca-
tion continue suivent le succès de la mise
en oeuvre du programme, et établir des
systèmes où les ressources sont fournies
pour assurer l’efficacité de la conception,
de la réalisation et de l’évaluation du pro-
gramme.”

Cependant, un dilemme majeur est for-
mulé par un groupe de praticiens passant
en revue quatre Etats membres de la Com-
munauté dans quatre secteurs profession-
nels différents (Gordon & Parkes, 1992).
Ils demandent:

“Etant donné des processus meilleurs, à
quel facteur les médiocres résultats du
Royaume-Uni doivent-ils être attribués?”

Leur réponse: les taux de participation,
la cohérence et la compréhensibilité du
système, le niveau des ressources et un
programme fondé sur une plus large base
- de même que les autres facteurs évo-
qués plus haut.

“La démarche basée sur la
compétence s’articule
dans un contexte plus am-
ple où les aspects relatifs
à la pédagogie et aux pro-
grammes devraient condi-
tionner ceux liés aux res-
sources et aux structures
et non pas s’aligner sur
eux; telle est tout au
moins la question.”
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bonne part résulte de ce qui se passe au
niveau des NVQ et des développements
parallèles dans le programme pédagogi-
que national”.

Ceci implique au moins une certaine
cohérence entre les secteurs de l’éduca-
tion et permet d’escompter que le sys-
tème britannique a un avenir de cohé-
rence.

Un autre élément organisationnel de la
démarche basée sur la compétence est
qu’elle se fonde sur des unités de valeur/
crédits. Ceci renforce le caractère de
plus en plus modulaire des dispositifs
britanniques.

Au niveau le plus simple, un module est
la décomposition d’un ou plusieurs pro-
grammes en éléments succincts pouvant
être combinés de diverses façons et se-
lon des séquences diversement liées, pour
mener à une certification. Pour ses parti-
sans, les avantages de tout système
modulaire sont les suivants:

❏ utilisation plus efficace des ressources;
❏ renforcement du choix pour les formés
et souplesse des dispositifs;
❏ possibilité de varier l’allure, le rythme
et la réalisation de la formation;
❏ possibilité d’être innovatif;
❏ hausse des taux de participation et
meilleure utilisation des équipements.

L’élaboration d’une démarche modulaire
a un impact direct sur la gestion et le
développement des programmes. Les élé-
ments organisationnels affectés sont:

❏ la gestion financière;
❏ la structure organisationnelle;
❏ la façon dont l’enseignement/l’appren-
tissage sont organisés et dotés de ressour-
ces;
❏ les ressources humaines et la façon
dont elles sont déployées.

Mais les “modules” peuvent faire l’objet
d’interprétations tout aussi amples que les
“compétences”. On peut traduire en gros
les résultats d’une récente conférence de
PETRA à Lisbonne (1992) par la phrase
suivante: “Nous ne savons plus ce qu’est
un module, et nous ne nous en soucions
plus”. C’est là une façon un peu désin-
volte d’analyser les différences de défini-
tion et de réalisation.

Le système du NCVQ est basé sur le vo-
lontariat - c’est là l’un seulement des as-
pects d’une attitude nationale volontariste
de négociation avec les employeurs, qui
mise davantage sur la persuasion que sur
la législation. Ceci s’applique au même
titre au rôle local des Training and
Enterprise Councils (TEC, Conseils forma-
tion et entreprise), et complète le carac-
tère décentralisé des instances qui déli-
vrent les qualifications:

“Ceci n’aurait cependant guère de réper-
cussions si les employeurs montraient un
solide engagement en faveur du dévelop-
pement des ressources humaines.”
(Raggatt, 1991).

Aspects structurels et
organisationnels

Deux grands thèmes doivent être récapi-
tulés:

1. la spécificité s’impose dans le
réaménagement d’un système;

2. la logique de mise en oeuvre dans
un contexte culturel et structurel
donné fournit un contexte allant bien
au-delà de la simple conceptualisation
des outils.

Un grand avantage des démarches relati-
ves à la “compétence” en Grande-
Bretagne est qu’elles peuvent parvenir à
aligner les mécanismes de qualification,
de certification et d’évaluation tant dans
la formation initiale que dans la forma-
tion des adultes, tout en pénétrant tant
l’éducation et la formation professionnel-
les que l’enseignement supérieur (Gordon
1993).

Burke (1991) opère une distinction entre
l’intervention directe par des initiatives
spécifiques et les processus d’osmose,
surtout pour l’enseignement supérieur.

“L’osmose désigne des changements qui
s’infiltrent dans l’enseignement supérieur
et peut être considérée comme l’émergence
d’une réponse à des besoins repérés au
niveau interne. Je vois l’enseignement su-
périeur subir des changements osmotiques
par absorption d’éléments de démarches
basées sur la compétence, ce qui pour une

“Un grand avantage des
démarches relatives à la
‘compétence’ en Grande-

Bretagne est qu’elles peu-
vent parvenir à aligner les

mécanismes de qualifica-
tion, de certification et

d’évaluation tant dans la
formation initiale que
dans la formation des

adultes...”
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Pour le système allemand en particulier,
la modularisation pourrait être combat-
tue comme le tranchant du coin européen
enfoncé dans le système dual qui, dans
la formation initiale, assure des proces-
sus de maturation ainsi que la reconnais-
sance sociale et une large orientation sur
la qualité.

Le contexte politique

Il n’existe pas d’entité que l’on pourrait
appeler le monde “anglo-saxon”, mais il
existe fort bien une distinction percepti-
ble entre les systèmes éducatifs que l’on
peut qualifier de “gérés” (surtout dans le
monde anglophone) et ceux que l’on peut
appeler “administrés”. Dans les systèmes
allemand ou français, par exemple, on
s’attendra à voir des professionnels qua-
lifiés travailler dans un système “admi-
nistré”, c’est-à-dire où les décisions es-
sentielles sur les ressources, le personnel
et les programmes sont prises hors de
l’institution. Nous parlons de système
“géré” lorsque c’est l’institution qui est
le niveau de décision et que son direc-
teur est un “gestionnaire” (au sens de
l’entreprise). Dans le monde entier, au
niveau de l’institution d’éducation ou de
formation, une pression s’exerce en di-
rection de l’autonomie, du profession-
nalisme, de la “gestion” et des budgets
globaux. Une telle pression peut être ac-
ceptée ou combattue, selon la culture et
la structure où elle s’exerce.

Cette analogie avec l’”entreprise”, en ce
qui concerne la situation britannique,
correspond à des collèges d’enseignement
complémentaire opérant comme des uni-
tés commerciales avec des budgets spé-
cifiques et gérés selon un mode concur-
rentiel.

En même temps, les attributions décision-
nelles essentielles et les postes de “pilo-
tage” sont pour une bonne part aux mains
des employeurs - dans les Training and
Enterprise Councils, dans les collèges, où
les employeurs jouent un rôle prépondé-
rant dans les instances de direction et dans
les Lead Bodies des différents secteurs,
qui définissent les critères. La structure
de type allemand basée sur les partenai-
res sociaux, où les syndicats jouent un
rôle important parallèlement au patronat,
a une bien moindre importance.

Les Training and Enterprise Councils, qui
existent à l’échelon local, sont contrôlés
non pas par des représentants élus des
autorités centrales et locales, mais par des
hommes d’affaires désignés par le gou-
vernement. (Les dispositifs en faveur des
jeunes chômeurs et des chômeurs de lon-
gue durée, naguère gérés par les anten-
nes locales ou régionales de l’ancien Mi-
nistère de l’emploi, sont gérés au niveau
local par les TEC. Le budget national con-
sacré à ces dispositifs s’élève à plus de
1,5 billion de £. Le raisonnement du gou-
vernement est qu’établis sur une base lo-
cale, ils peuvent s’identifier clairement
avec la zone qu’ils desservent).

Le rôle des employeurs dans la détermi-
nation des “critères” dont les compéten-
ces sont dérivées doit être considéré dans
un contexte politique plus large. Ainsi
s’explique le malaise des observateurs vis-
à-vis du fait que les besoins et les critè-
res sont formulés par les employeurs sans
une longue tradition d’investissement et
d’engagement dans la formation. Dans la
littérature fournie confirmant cette thèse,
on trouve le fameux rapport MSC/NEDO
(1984) “Competence and Competition”
(Compétence et concurrence), qui révé-
lait que les employeurs d’Allemagne de
l’Ouest dépensent près de trois fois plus
pour l’éducation et la formation profes-
sionnelles initiales et continues que les
employeurs du Royaume-Uni.

Le gouvernement britannique tend à sui-
vre (pas toujours avec succès) les exem-
ples américains d’innovation dans les rap-
ports entreprise/formation. Comme le
souligne Unwin (1991):

“le ‘Compact’ de Boston a encouragé le
gouvernement Thatcher, en 1986, à finan-
cer par l’intermédiaire de la Manpower
Services Commission [les services de l’em-
ploi de l’époque] une série de partenariats
analogues dans des centres urbains bri-
tanniques, malgré les avertissements ve-
nus de Boston et indiquant que tout n’al-
lait pas si bien”.

Les TEC eux-mêmes étaient inspirés des
Private Industry Councils (PIC, Conseils
des entreprises privées) américains. On
est amené à se demander si la tendance à
répéter des expériences nord-américaines
ayant constitué de relatifs échecs consti-
tue simplement un produit de l’impuis-

Il existe “une distinction
perceptible entre les systè-
mes éducatifs que l’on peut
qualifier de ‘gérés’ (sur-
tout dans le monde anglo-
phone) et ceux que l’on
peut appeler ‘administrés’.

... Dans le monde entier, au
niveau de l’institution
d’éducation ou de forma-
tion, une pression s’exerce
en direction de l’autono-
mie, du professionnalisme,
de la ‘gestion’ et des bud-
gets globaux.”
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sance ministérielle à manier d’autres lan-
gues que l’anglais britannique ou améri-
cain.

Il est vrai que bon nombre des tendances
évoquées ci-dessus sont mondiales plu-
tôt que spécifiquement britanniques
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(même les Français parlent dans les éco-
les du “marketing”), mais l’exemple bri-
tannique est considéré comme un ex-
trême, souvent non représentatif des dif-
férentes traditions des Etats européens de
taille moyenne. Bien sûr, cela peut aussi
correspondre au rôle de pionnier!
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1 Adapté de G. Grant et al. “On
Competence: A Critical Analysis of
Competence-Based Reforms in
Higher Education” (Jossey-Bass, San
Francisco, 1979), p. 5.

Cet article traite essentiellement de l’ex-
périence récente faite au Royaume-Uni,
où une approche très particulière concer-
nant la définition et la mesure des com-
pétences a servi de pierre angulaire à la
politique du gouvernement en matière de
formation professionnelle. Les leçons que
l’on peut en tirer sont toutefois plus gé-
nérales. Si les “compétences” doivent re-
vêtir une importance majeure dans la
politique au niveau national ou européen,
il faut alors pouvoir s’assurer que la si-
gnification que deux personnes attribuent
à une compétence est la même. Cela si-
gnifie que les questions de définition et
de mesure sont fondamentales.

Le Royaume-Uni a été plus loin que tout
autre pays en ce qui concerne l’intégration
de méthodes basées sur les compétences
dans l’éducation et la formation couran-
tes. Son expérience a permis de mettre
en évidence un certain nombre de pro-
blèmes importants tant théoriques que
pratiques liés à cette méthode. Penser en
termes de “compétences” peut être une
méthode utile pour la conception des pro-
grammes de formation et le développe-
ment des ressources humaines. Les évé-
nements au Royaume-Uni montrent tou-
tefois que le simple fait de remplacer la
terminologie liée aux qualifications plus
traditionnelles par ce nouveau langage ne
suffit pas à aider à créer des mécanismes
de reconnaissance mutuelle pour le sa-
voir-faire et les connaissances des indivi-
dus.

L’idée sur laquelle s’appuient l’évaluation
et l’éducation basées sur les compéten-
ces telles qu’elles sont appliquées et pré-
conisées au Royaume-Uni est essentielle-
ment d’origine américaine. Cela est parti-
culièrement vrai pour la variante anglaise.
Comme le lecteur le sait peut-être, l’An-
gleterre et l’Ecosse ont des systèmes
d’éducation assez différents et les Anglais
ont adopté une version plus “puriste” de

l’éducation et de la formation basées sur
les compétences que les Ecossais. Les
ouvrages sur l’évaluation basée sur la
compétence parus en Grande-Bretagne au
cours des années 80 regorgent de réfé-
rences directes à des publications améri-
caines remontant à une dizaine d’années.
Ce qui est profondément différent, ce sont
les structures institutionnelles qui ont
engendré des modèles très différents con-
cernant la mise en oeuvre et le dévelop-
pement dans les programmes basés sur
la compétence. Pour l’essentiel, la politi-
que du gouvernement au Royaume-Uni
s’est assurée de l’adoption générale des
méthodes basées sur la compétence en
les liant au financement par l’Etat. Aux
USA, les expériences localisées n’ont que
peu ou pas d’effets à long terme, si bien
que les partisans américains de cette mé-
thode la redécouvrent maintenant à tra-
vers le programme britannique.

La définition suivante est américaine.
Néanmoins, elle résume l’ensemble des
éléments essentiels de l’évaluation basée
sur la compétence telle qu’elle est préco-
nisée à l’heure actuelle au Royaume-Uni:

L’évaluation basée sur les compétences est
une forme d’évaluation qui découle de la
spécification d’un ensemble d’objectifs,
qui énonce clairement les objectifs tant
généraux que spécifiques de façon à ce
que les évaluateurs, les étudiants et les tier-
ces personnes intéressées puissent tous
porter un jugement raisonnablement ob-
jectif quant à savoir si l’étudiant a atteint
ou non ces objectifs, et qui certifie les pro-
grès de l’étudiant sur la base de la dé-
monstration des objectifs atteints. L’éva-
luation n’est pas liée au temps passé dans
un cadre éducatif formel.1

Les trois composantes particulièrement
importantes de l’évaluation sur la base des
compétences que l’on retrouve dans la
définition ci-dessus sont:

La mesure des “compé-
tences”: l’expérience du
Royaume-Uni

“La notion de compétence
peut être une aide inesti-
mable pour le formateur
ou l’éducateur parce qu’il
oblige le système à se
concentrer sur ce qu’il
souhaite atteindre. Toute-
fois, lier la mesure et la
reconnaissance à la notion
de compétence aboutit très
vite à de sérieux problè-
mes.

...Il ne fait aucun doute
qu’au niveau européen, la
mesure basée sur les
compétences ne repré-
sente pas le moyen de
cacher les divergences ou
de créer une compréhen-
sion commune là où elle
n’existe pas déjà.”
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1. l’accent mis sur les objectifs, en parti-
culier les objectifs multiples chacun con-
sidéré séparément et de façon distincte,

2. la conviction que ceux-ci peuvent et
doivent être spécifiés jusqu’à ce qu’ils
soient clairs et “transparents” de façon à
ce que les évaluateurs, les évalués et les
“tierces personnes” soient à même de
comprendre ce qui est évalué et quel est
l’objectif à atteindre,

3. la dissociation de l’évaluation d’insti-
tutions précises ou de programmes d’en-
seignement particuliers.

Ces caractéristiques définissent la prati-
que de l’évaluation basée sur les compé-
tences. Cependant, l’accent mis sur les
objectifs et la “transparence” n’est pas
spécial à l’approche basée sur les com-
pétences. Il s’agit là aussi d’un des élé-
ments de la définition d’une théorie quel-
que peu plus large en matière de mesure,
à savoir celle se “référant à des critères”.
La référence à des critères a de la même
façon à voir avec des objectifs clairement
spécifiés et une évaluation qui porte sur
les objectifs pris séparément plutôt que
sur une “moyenne”. Cette approche a elle
aussi exercé une très grande influence au
cours des dernières années (par exemple
dans le cadre du programme d’enseigne-
ment national pour l’Angleterre) et ce
concept vient lui aussi des Etats-Unis.
Néanmoins, l’évaluation basée sur les
compétences et celle se référant à des
critères ne sont pas synonymes. La pre-
mière implique l’idée de compétence qui
est essentiellement non-académique. Dans
la pratique, comme le fait remarquer le
même texte américain dont est extraite
notre première définition,

elle tend ... à découler d’une analyse d’un
rôle actuel ou futur dans la société mo-
derne et ... essaie de certifier le niveau de
l’étudiant sur la base de la démonstration
d’une performance dans certains ou dans
tous les aspects de ce rôle. (ibid., p. 6)

En d’autres termes, elle est professionnelle
au sens le plus large du terme et liée
étroitement à l’idée de performance “dans
la vie réelle”. En effet, au début aux USA,
on utilisait plus souvent le terme d’éva-
luation (et d’éducation) “basée sur les
performances” que celui de “compéten-
ces”.

En Angleterre, l’évaluation basée sur les
compétences a commencé à prendre de
l’importance après l’examen par le gou-
vernement en 1986 des qualifications pro-
fessionnelles. Cela a abouti directement
à la création du National Council for
Vocational Qualifications (NCVQ, Conseil
national pour les qualifications profession-
nelles) avec comme mandat de mettre en
place un système pour les qualifications
professionnelles nationales (NVQ - Natio-
nal Vocational Qualifications) de certifi-
cats et de titres professionnels reconnus.
L’étude montre que “les évaluations pra-
tiquées par de nombreux organismes ne
testent ou ne consignent pas de façon
adéquate les compétences exigées dans
le travail”, que “les méthodes d’évalua-
tion tendent à tester plutôt les connais-
sances ou les savoir-faire que les compé-
tences” et qu’il existe de “nombreux obs-
tacles à l’accès provenant des conditions
de participation et d’admission”. A ce
stade, le secteur de l’éducation était vu
comme se trouvant fondamentalement en
opposition aux réformes nécessaires et en
général, il n’a pas été tenu compte de ces
objections aux réformes proposées.

Maintenant, des NVQ (qualifications pro-
fessionnelles nationales) ont été dévelop-
pées de façon à couvrir la plupart des
secteurs de l’emploi. Elles sont le fruit de
l’activité des grands organismes sectoriels
qui représentent chacun un secteur donné
de l’industrie ou de l’emploi. Chacun de
ces organismes est responsable de l’éta-
blissement de normes détaillées pour les
compétences professionnelles. Celles-ci
sont à leur tour utilisées comme base pour
les certificats et titres professionnels.
Aucune qualification ne sera reconnue
comme “NVQ” si elle ne s’appuie pas sur
les normes issues par l’organisme du sec-
teur d’activité concerné et le financement
par l’Etat est lié au système des NVQ. La
procédure d’homologation des NVQ n’im-
plique aucune discussion formelle sur le
programme (dans la mesure où il est im-
plicite dans les normes) ou approbation
des enseignements. L’hypothèse est que
l’utilisation des normes garantira la
qualité de ces programmes.

En tant que qualifications nationales, cha-
cune des NVQ couvre un domaine parti-
culier de travail à un niveau spécifique.
Elles partent de l’hypothèse fondamen-
tale qu’il existe pour chaque secteur d’ac-

L’évaluation basée sur les
compétences a abouti à la
création de Qualifications
professionnelles nationa-

les fondées sur des nor-
mes de compétence profes-

sionnelle.

Les NVQ “partent de l’hy-
pothèse fondamentale

qu’il existe pour chaque
secteur d’activité un seul
modèle identifiable quant

à ce que doit être une per-
formance ‘compétente’. ...
Il s’agit là ... d’une hypo-
thèse osée - et contesta-

ble.”
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tivité un seul modèle identifiable quant à
ce que doit être une performance “com-
pétente”. L’idée qu’il existe pour chaque
fonction une telle notion reconnue de
compétence qui peut être explicitée et
faire l’objet d’un accord général est fon-
damentale pour tout système d’évaluation
de ce type. Il s’agit là aussi, comme nous
le verrons plus tard, d’une hypothèse osée
- et contestable.

La structure d’une NVQ est de type
modulaire, c’est-à-dire composée d’uni-
tés. Ces unités sont définies comme des
groupes “d’éléments de compétence et
des critères de performance associés qui
constituent une activité distincte ou un
sous-domaine de compétences, lequel
possède une importance et une valeur
indépendante dans le domaine de l’em-
ploi auquel se rapporte la NVQ.” (NCVQ
1991) Un élément de compétence est une
description de quelque chose qu’une per-
sonne travaillant dans un domaine pro-
fessionnel donné doit être capable de
faire. Il reflète une action, un comporte-
ment ou un résultat qui a une “réelle im-
portance” dans le secteur professionnel
auquel il se rapporte. Par exemple:

créer, entretenir et améliorer des relations
de travail efficaces est un exemple de
compétence dans le domaine du manage-
ment,

informer les clients des produits et des ser-
vices suite à leurs demandes figure dans
une liste des compétences concernant les
services financiers.

Les deux ont en commun deux caracté-
ristiques obligatoires. Ils comportent un

verbe actif et un objet, c’est-à-dire qu’ils
se basent sur une performance, et ils ne
sont en aucune façon liés à des program-
mes particuliers de formation.

Il est vrai que ces deux exemples, tels
que formulés ici, sont des spécifications
manifestement très générales. Chacun
pourrait s’appliquer à un très grand nom-
bre de contextes et à des performances
de qualité très variable. L’évaluation de
telles compétences est rendue concrète-
ment possible dans le système britanni-
que grâce à des critères de perfor-
mance extrêmement détaillés. Il s’agit là
des instructions qui permettent aux
évaluateurs de juger si un individu peut
exécuter la tâche liée à l’emploi au ni-
veau requis. En effet, les critères de per-
formance indiquent explicitement la me-
sure des objectifs. La figure 1 montre un
exemple d’un élément de compétence et
de ses critères de performance.

Le candidat, pour se voir reconnaître une
compétence, doit avoir démontré avec
succès qu’il a satisfait à chacun de ces
critères. Cela parce que l’évaluation ba-
sée sur les compétences, telle qu’elle est
interprétée par le National Council for
Vocational Qualifications (Conseil natio-
nal pour les qualifications professionnel-
les), exige une correspondance univoque
avec les normes établies à partir des ob-
jectifs. Cette évaluation doit être complète
et la preuve doit être apportée qu’un can-
didat a satisfait à chaque critère de per-
formance pris séparément. Si cela n’est
pas fait, cela équivaut, dit-on, à éliminer
une caractéristique essentielle du système
qui est de savoir exactement ce que sait
faire quelqu’un qui a été évalué.

“... l’évaluation basée sur
les compétences, telle
qu’elle est interprétée par
le National Council for
Vocational Qualifications,
exige une correspondance
univoque avec les normes
établies à partir des ob-
jectifs.”

Figure 1:
Elément de compétence d’une NVQ de niveau II

“Identifier et retrouver des documents dans un système de classement existant”

Critères de performance

a. Les documents spécifiés sont rapidement localisés, extraits et transmis à la
personne ou à l’endroit correct.

b. Les retards dans la livraison des dossiers et/ou des documents sont signalés et
les raisons du retard sont expliquées de façon polie (sic).

c. Tous les mouvements des dossiers et des documents sont correctement enre-
gistrés, actualisés et lisibles.



REVUE EUROPEENNE FORMATION PROFESSIONNELLE 1/94

CEDEFOP

34

Il est important de souligner cet objectif
car il se trouve au coeur du récent plai-
doyer en faveur de l’évaluation des com-
pétences. Un système basé sur les com-
pétences sera, estime-t-on, de loin supé-
rieur aux systèmes traditionnels parce qu’il
est vraiment transparent et qu’il produit
exactement ce qui est décrit. Et cela est
possible parce que les critères de perfor-
mance sont si clairement définis que
l’évaluateur peut dire qu’un candidat a
satisfait (ou “pas encore satisfait”) à ces
critères, et ce sans équivoque. Il est donc
exigé une correspondance univoque en-
tre les critères et les compétences ainsi
qu’entre l’évaluation et les critères.

Nous avons attiré l’attention sur l’hypo-
thèse d’après laquelle l’évaluation ne po-
serait pas de problème parce qu’il s’agis-
sait tout simplement de comparer un com-
portement au “point de référence” trans-
parent que sont les critères de perfor-
mance. La réalité, malheureusement, est
quelque peu différente. En fait, la brève
histoire des NVQ est également celle où
la recherche de clarté a engendré une
“méthodologie” toujours plus complexe
et plus compliquée.

La deuxième partie de cet article traite
des raisons techniques de cette situation.

Nous voulons ici juste en donner un
exemple. Les critères de la figure 2 sont
censés s’appliquer à une assistante de
garderie ou à une gardienne agréée d’en-
fants en bas âge. Cependant, tels qu’ils
sont formulés ici, ils pourraient tout aussi
bien s’appliquer à un psychiatre pour
enfants ou à un orthophoniste spécialisé.
Comment l’évaluateur peut-il savoir de
quelle “norme” il s’agit réellement?

Le manque de clarté s’est fait assez vite
remarquer, et ce bien avant qu’un grand
nombre de NVQ ne soit réellement éva-
lué ou attribué. La réaction a été de créer
une nouvelle notion, à savoir celle de
“spécifications du champ”. Celles-ci sont
vite devenues un complément obligatoire
à toutes les normes. Ces spécifications du
champ, officiellement, “décrivent les li-
mites dans lesquelles la performance doit
être exécutée selon les normes établies si
la personne est à considérer comme com-
pétente”. En d’autres termes, elles situent
les critères de performance dans un con-
texte et espèrent bien faire comprendre
s’il s’agit là d’un psychiatre ou d’une gar-
dienne d’enfants. Elles imposent encore
d’autres conditions concernant l’évalua-
tion car la compétence doit être entière-
ment évaluée et couvrir “l’ensemble du
champ”. Elles augmentent aussi grande-

“Nous avons attiré l’atten-
tion sur l’hypothèse

d’après laquelle l’évalua-
tion ne poserait pas de

problème parce qu’il
s’agissait tout simplement
de comparer un comporte-

ment au ‘point de réfé-
rence’ transparent que

sont les critères de perfor-
mance. La réalité, malheu-

reusement, est quelque
peu différente. En fait, la

brève histoire des NVQ est
également celle où la re-

cherche de clarté a engen-
dré une ‘méthodologie’

toujours plus complexe et
plus compliquée.”

Figure 2: Critères de performance d’un élément de com-
pétence pour un travailleur s’occupant de jeunes en-
fants

“Identifier les capacités linguistiques et communicationnelles d’un enfant donné”

1. L’observation de l’interaction entre l’enfant observé et les autres enfants et les
adultes fournit une information objective quant à ses capacités d’élocution et
de communication spontanées.

2. Les activités et les méthodes de communication sont choisies de façon à en-
courager l’enfant à communiquer et sont adaptées de façon à correspondre
aux intérêts et au savoir de l’enfant.

3. Les informations concernant la capacité de l’enfant à communiquer dans l’en-
vironnement familial obtenues lors de discussions avec les parents sont trai-
tées de façon confidentielle et utilisées uniquement si cela est nécessaire pour
dresser un tableau des capacités de l’enfant en matière de langage et de com-
munication.

4. L’écoute et la compréhension par les enfants d’histoires, d’instructions et d’autres
communications sont contrôlées régulièrement en observant les enfants et en
dialoguant avec eux.

5. L’identification des capacités de l’enfant au niveau du langage et de la commu-
nication s’appuie sur des sources d’information pertinentes.
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rapide et la fluidité des limites entre les
postes de travail.

Les premières expériences américaines
auxquelles se réfère le programme anglais
ont abouti de la même façon à des quan-
tités énormes de paperasses impossibles
à gérer et à des descriptions sur-détaillées.
Le contraste entre le caractère apparem-
ment simple et global de “compétence”
en tant que concept et la réalité restrictive
et rigide est remarquable. Cependant,
cette tendance est inhérente à l’idée “d’ob-
jectifs” totalement transparents et non-
ambigus en tant qu’idée opérationnelle.
Tout cela devient inévitable si l’on essaye
de mesurer des compétences de façon
précise et de les utiliser comme base pour
la délivrance et l’homologation de certifi-
cats au niveau national (ou international).

Les limites des “objectifs
spécifiés”

Il existe des raisons théoriques générales
pour lesquelles les tentatives visant à spé-
cifier les objectifs d’une façon aussi claire
que tout un chacun puisse les évaluer de
façon fiable sont vouées à l’échec. Sup-
posons, par exemple, que l’on s’intéresse
à quelque chose de très spécifique et abs-
trait, dépendant beaucoup moins du con-
texte que la compétence pour un emploi
courant, et de ce fait, probablement, plus
facile à définir. Un savoir mathématique
très spécifique est un bon exemple; di-
sons la capacité de multiplier des nom-
bres entiers.

Aux Etats-Unis, où les tests “se référant à
des critères” ont été le plus développés,
les définitions des différents points de-
vant être utilisés pour tester de tels sa-
voirs sont devenues extrêmement préci-
ses; il doit y avoir tant de points de telle
et telle difficulté avec tant de questions
comprenant un chiffre (ex. 3 x 2), tant à
deux chiffres (ex. 12 x 20) et ainsi de suite.
Et pourtant, après avoir mis en place un
tel test, peut-on réellement dire, avec une
certitude absolue, que “ces étudiants sa-
vent multiplier des nombres à deux chif-
fres”?. Combien d’erreurs sont-elles per-
mises? Et 11 x 11 compte-t-il autant que
99 x 99?

Beaucoup de critères de performance
dans les qualifications basées sur les com-

ment la longueur des documents, prenant
parfois autant de place que les critères
de performance eux-mêmes.

Ce qu’elles n’ont toutefois pas réussi à
faire, c’est à tout rendre clair et sans équi-
voque. L’interprétation et la mesure con-
tinuent à différer dans la pratique.

Par conséquent, elles ont été vite suivies
par un autre complément obligatoire aux
normes, à savoir “la stipulation des con-
naissances et de la compréhension de
base”. Les premiers artisans des NVQ
étaient partis de l’idée que les formateurs
et les enseignants comprendraient claire-
ment quelles étaient les connaissances
exigées à partir de la lecture des critères
de compétences. Une telle supposition
s’est révélée être optimiste. Les séminai-
res qui ont essayé de “tirer” ou de “dé-
duire” des normes les connaissances exi-
gées ont relativement vite montré que ces
connaissances n’étaient en fait pas du tout
du même niveau et étaient sujettes à des
interprétations très diverses. Des “listes
de connaissances” formelles ont suivi.
Enfin, ce fut au tour de la “transparence”
des conditions d’évaluation d’être remise
en question. C’est ainsi que des prescrip-
tions pour l’évaluation ont été ajoutées
aux normes tout comme cela avait été le
cas avec les “spécifications du champ” et
les “connaissances exigées”. Les organis-
mes représentatifs des secteurs d’activité
doivent maintenant ajouter des listes de
“spécifications relatives à l’évaluation” aux
normes utilisées par les organes respon-
sables des examens et de la délivrance
des certificats.

C’est ainsi qu’un niveau supplémentaire
de détails et de centralisation a été ajouté.
Les normes et qualifications qui en résul-
tent sont devenues des documents énor-
mes et d’une utilisation peu aisée. La no-
tion apparemment simple de “compé-
tence” s’est vue définie et délimitée de
façon exhaustive. Au cours du processus,
elle est devenue de plus en plus difficile
à appliquer et de moins en moins at-
trayante pour les employeurs en tant que
base que ce soit pour leurs propres pro-
grammes de formation ou comme moyen
de validation des connaissances des tra-
vailleurs. Elle est également devenue de
plus en plus contestable en tant qu’ap-
proche adéquate dans un monde carac-
térisé par une mutation technologique
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pétences sont presque aussi étroits que
les exemples fournis par les tests acadé-
miques se référant à des critères. Une
NVQ de “niveau II” en gestion d’entre-
prise est une des plus grandes NVQ quant
au nombre de rubriques vu qu’elle se
prête très bien à la formation et à la
validation des compétences spécifiques
pour le travail de bureau (et une des ra-
res NVQ relativement faciles à évaluer sur
le lieu de travail). C’est d’ailleurs d’elle
que l’exemple de la figure 1 est tiré. La
“spécification du champ” pour cette com-
pétence nous informe que:

la compétence inclut les systèmes de clas-
sement sur papier comprenant la récu-
pération d’informations à partir de systè-
mes de classement alphabétique et numé-
rique et impliquant les systèmes de
catalogage et les méthodes de classement
latéral et vertical. La compétence couvre
les procédures d’enregistrement des en-
trées et des sorties et de recherche des dos-
siers manquants ou en souffrance.

Le guide pour l’évaluation ajoute que lors
de l’évaluation externe du travail,

les étudiants doivent prouver leur compé-
tence en recherchant successivement au
moins 20 dossiers à au moins trois occa-
sions distinctes... Un jeu de documents
entièrement différent doit être présenté
lors de chaque simulation pour l’évalua-
tion.

Cependant, toutes ces exigences supplé-
mentaires n’aboutissent qu’à de nouvel-
les questions. Supposons qu’il y ait eu un
léger recoupement des documents utili-
sés pour l’évaluation: cela va-t-il invali-
der l’évaluation? Est-il important de sa-
voir si les documents sont extraits d’un
système comprenant 20 dossiers plutôt
que 2000? Combien parmi eux doivent
provenir de dossiers pour lesquels des
mouvements de documents sont actuel-
lement enregistrés? Quel sorte de système
de catalogage compte? etc...

Quelque “précis” que l’on soit, lorsque
l’on suit cette route, il y a toujours une
demande accrue de définition. Cela
correspond exactement à l’expérience
faite par le Royaume-Uni avec les NVQ.
Les critères de performance peuvent si-
gnifier toutes sortes de choses, on a ajouté
alors la notion de champ. Le champ peut

être interprété de différentes manières, on
a encore ajouté des listes. A la fin de tout
ce processus et en toute bonne foi, les
gens peuvent encore se voir attribuer une
“compétence” pour des comportements
très différents.

A l’origine, le but était que “la perfor-
mance individuelle ... doit être jugée par
rapport à des normes explicites ... et
(ainsi) les personnes savent exactement
quel est le but à atteindre”2. L’évaluation
implique un jugement bien moins com-
plexe que ce n’est le cas avec les critères
obscures utilisés pour la formation tradi-
tionnelle de type scolaire ou l’enseigne-
ment supérieur.

En fait, rien n’est plus faux. La variabilité
inhérente des contextes servant de cadre
à la compétence testée signifie que les
évaluateurs doivent constamment prendre
des décisions importantes sur la façon de
tenir compte du contexte lorsqu’ils doi-
vent juger si un élément d’appréciation
observé correspond bien à un critère dé-
fini. En d’autres termes, ils travaillent avec
un modèle complexe, intériorisé et
holistique et non avec un simple jeu de
descripteurs tiré d’une série imprimée
d’indicateurs de performance3.

Les limites du jugement de
l’évaluateur

Si des définitions ne peuvent pas fournir
la clarté requise, la seule autre solution
est de se reposer sur un consensus et une
compréhension préexistants du côté des
évaluateurs. Toute l’évaluation basée sur
les compétences part d’une supposition,
à savoir qu’il existe des “normes de com-
pétence” pour une branche d’activité ou
un rôle donné et que ces normes peu-
vent être clairement exprimées sous forme
de documents écrits. Les documents ne
créent pas les normes mais en sont l’ex-
pression et les clarifient pour les profes-
sionnels. Ces derniers les comprennent
en raison de leurs connaissances préala-
bles et de leur compréhension implicite
de ce que signifie “compétence” dans leur
propre contexte. C’est ainsi que les ré-
dacteurs des “normes de compétence”
expliquent que l’on continue à définir
“tant que cela est nécessaire. On arrête
quand tout le monde a compris.”

2 Fletcher S. (1991) NVQs, Standards
& Competence London: Kogan

Page, p. 66.

3 Voir par ex. Christie & Forrest
1981, Defining Public Examination

Standards, London: Macmillan;
Creswell 1987, Describing
Examination Performance

Educational Studies 13.3; Brehmer
1989, Grading as a quasi-rational

judgement process in Lowyck, J &
Clark C (éd.) Teacher Thinking &

Professional Action, Leuven: Leuven
University Press.
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Nous avons soutenu que les normes ne
pouvaient pas commencer à fournir des
stipulations aussi précises concernant les
différents points que n’importe qui puisse
les utiliser pour établir une évaluation
fiable et systématique. Mais, en fait, cela
est-il important? Ou une culture profes-
sionnelle commune peut-elle enlever
toute ambiguïté aux exigences de sorte
que la spirale sans fin des spécifications
qui, d’après nous, étaient toujours
concomitantes de la référence à des cri-
tères, soit interrompue par l’existence
d’une expertise commune?

Il faut reconnaître qu’il y a eu très peu
d’évaluations indépendantes faites pour
savoir si les normes britanniques étaient
appliquées de façon systématique ou com-
parable et, en fait, il serait plutôt difficile
de le faire de manière très claire. De par
la nature des choses, ceux qui utilisent
ces normes sur les lieux de travail ont
affaire à des contextes très différents les
uns des autres; on ne peut donc guère
préciser comment mesurer de façon pré-
cise une “similitude”. Néanmoins, il faut
se poser sérieusement la question de sa-
voir s’il est possible, même au niveau des
principes, que l’association de définitions
et d’un consensus préalable puisse pro-
duire un quelconque comportement vrai-
ment uniforme et aussi si la supposition
de “normes” préexistantes et de compré-
hension commune est seulement vraiment
justifiée. Un des exemples présentés par
le NCVQ dans son guide vient du domaine
de l’édition et il est dit que
les coûts sont minimisés par des achats à
terme de quantités optimales et la répar-
tition dans le temps en liaison avec les
exigences du programme.

Est-il réellement possible qu’un consensus
puisse se faire au niveau de cette bran-
che d’activité quant à savoir si on y est
parvenu, sur ce que cela implique ou sur
la façon de le reconnaître?

Il est sûr que les éléments d’appréciation
actuels ne sont pas terriblement encoura-
geants. Harry Black et ses collègues du
Scottish Council for Research in Educa-
tion (SCRE - conseil écossais pour la re-
cherche en éducation) ont étudié en dé-
tail la façon dont plusieurs collèges orga-
nisaient les modules apparemment assez
spécifiques concernant la gestion des
stocks dans le cadre du Scottish National

Certificate (certificat national écossais) qui
inclut aussi l’approche basée sur les com-
pétences. Toutes les sections étaient ex-
périmentées et entretenaient des liens
étroits avec l’industrie locale, de plus les
collèges eux-mêmes étaient d’avis que les
modules de gestion de stocks seraient
assez faciles à organiser pour arriver à une
norme commune. Toutefois, dans la réa-
lité, il est apparu que tant pour le con-
tenu que pour les normes, les différences
étaient très grandes au sein du groupe4

La mise en place des NVQ, comparée aux
modules du National Certificate, a néces-
sité une spécification plus grande, une
structure soumise à des restrictions plus
importantes, des listes plus longues et des
définitions plus strictes. Dans le cadre
d’une recherche à l’Institut des sciences
de l’éducation5, nous avons demandé à
des professeurs de collèges et à des
superviseurs expérimentés travaillant en
entreprise de concevoir des exercices sur
la base de spécifications très détaillées.
Malgré la culture professionnelle com-
mune des personnes concernées, les élé-
ments d’évaluation qu’ils ont produits en
suivant ces spécifications se sont révélés
être très différents quant à leur contenu.
Nous avons également regardé le niveau
de difficulté à partir duquel les évaluateurs
considèrent qu’il y a maîtrise du sujet en
leur demandant d’utiliser en même temps
que leur propre test un autre “test de ré-
férence” plus courant et d’émettre égale-
ment un jugement en partant de ce der-
nier. Le niveau exigé pour être reconnu
“compétent” dans le cadre de cet exer-
cice commun s’est révélé être sensible-
ment différent. Cela signifie que la norme
servant de base aux tests différents, et par
conséquent pas directement comparables,
qu’ils avaient eux-mêmes conçus était
aussi très variable. Des résultats sembla-
bles ont été aussi obtenus avec des exa-
minateurs pour les guides touristiques tra-
vaillant dans différents offices régionaux,
et ce bien qu’ils aient suivi pour la plu-
part la même formation, et dirigent un
système d’examinateurs externes qui
avaient créé certains liens transrégionaux6.

Les discussions au sujet de l’évaluation
basée sur les compétences laissent sou-
vent entendre que le jugement de
l’évaluateur n’est qu’une question d’ordre
mineur vu que les critères d’évaluation
sont stipulés de façon si minutieuse et si

4 Black et al, 1989, The Quality of
Assessments, Edinburgh: Scottish
Council for Research in Education

5 Wolf A. et Silver R.,1986, Work-
based Learning, Sheffield:
Employment Department.

6 Wolf A. “Authentic Assessment in a
competitive sector, in Torrance, H.
(éd.) Evaluating Authentic
Assessment  (Buckingham: Open
University Press 1994).
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claire que l’on est vraiment très près de
la théorie mécaniste. Nous voilà bien loin
de la vérité. Les lieux de travail varient
fortement, ce qui fait que tout processus
d’évaluation est complexe, incrémentiel
et avant tout lié à un jugement. Il ne peut
en être autrement, étant donné que la
prestation concrète que l’on observe,
directement ou sous forme d’objet fa-
briqué, est intrinsèquement variable.
L’interprétation d’un morceau de piano
par une personne ou le plan d’action de
quelqu’un ne peut être, par définition,
identique à celle ou celui de quelqu’un
d’autre et ne peut correspondre de façon
mécanique à une liste écrite de critères
ou à un modèle.

Ce point souligne aussi une des hypothè-
ses problématiques de la mesure de la
compétence telle qu’elle est défendue par
le Royaume-Uni, une hypothèse qui ris-
que fort d’être encore beaucoup plus
problématique au niveau européen. J’ai
mentionné un peu plus haut l’hypothèse
suivant laquelle des normes de compé-
tences “existent” déjà sous une certaine
forme et le travail des organismes secto-
riels consiste à les mettre en lumière et à
les préciser. Tout cela tient du mythe.

Dans de nombreux cas, les normes sont
créées et, alors que cela peut dans cer-
tains contextes fournir un mécanisme
bienvenu pour améliorer la pratique in-
dustrielle, cela signifie aussi que beau-
coup d’entreprises ne reconnaissent et
n’acceptent tout simplement pas ce qui
est présenté comme une norme de com-
pétence pour la branche d’activité con-
cernée. Plus on s’éloigne du niveau le plus
bas, des emplois courants (vendeurs,
chefs de bureau), plus le problème de-
vient grave.

La notion de compétence peut être une
aide inestimable pour le formateur ou
l’éducateur parce qu’il oblige le système
à se concentrer sur ce qu’il souhaite at-
teindre. Toutefois, lier la mesure et la re-
connaissance à la notion de compétence
aboutit très vite à de sérieux problèmes.
J’ai expliqué que ceux-ci ne sont pas tran-
sitoires ou superficiels, mais inhérents aux
objectifs trop ambitieux fixés pour cette
approche. Il ne fait aucun doute qu’au
niveau européen, la mesure basée sur les
compétences ne représente pas le moyen
de cacher les divergences ou de créer une
compréhension commune là où elle
n’existe pas déjà.

International Centre for Research
on Assessment, London
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De nombreux pays industrialisés se trou-
vent confrontés à une situation où, dans
un certain nombre de secteurs industriels
et commerciaux, les entreprises doivent
opérer une rapide transition depuis l’équi-
libre basses compétences/basse qualité
adapté à l’ère de l’automatisation vers un
nouvel équilibre adapté à l’ère de la
spécialisation flexible. Dans ce processus
de transition, l’analyse des expériences
récentes de pays industrialisés avancés
montre que les institutions jouent un rôle
capital dans la mise en place des condi-
tions qui encourageront les entreprises et
les individus à investir dans la formation
à des compétences. Ces disposit i fs
institutionnels sont fréquemment (mais
pas exclusivement) le fait d’autorités élues
ou déléguées au niveau local, régional ou
national, ou parfois aux trois à la fois.
L’action des pouvoirs publics qui “lubri-
fie les rouages” ou se substitue aux acti-
vités privées de formation porte généra-
lement sur trois aspects des compétences
professionnelles: la législation et les ins-
truments financiers, la mise en place des
dispositifs et du personnel de formation,
l’évaluation et la certification. La mesure
dans laquelle les pouvoirs publics de-
vraient s’efforcer de conserver un mono-
pole en matière d’évaluation et de
certification est examinée plus loin.

La mesure dans laquelle toute société peut
répondre aux attentes des jeunes et des
adultes en matière de développement
personnel et professionnel n’est pas in-
dépendante de la façon dont cette même
société met sa main-d’oeuvre en mesure
de s’adapter aux changements. Les pays
qui s’adaptent rapidement et efficacement
aux exigences des nouvelles technologies
non seulement peuvent offrir à leur po-
pulation un niveau de vie plus élevé, mais
disposent en outre de davantage de res-

sources grâce auxquelles financer le per-
fectionnement et l’amélioration des com-
pétences. Les pays qui, à un degré quel-
conque, subissent un équilibre “basses
compétences/basse qualité” auront au
départ moins de ressources à consacrer à
la mise en place de possibilités pour les
individus de développer leurs compéten-
ces et d’améliorer leurs perspectives pro-
fessionnelles. Pour les pays ainsi enfer-
més dans ce cercle vicieux de compéten-
ces et de qualité, l’exigence d’une ges-
tion économique des dispositifs de for-
mation constitue une contrainte majeure
sur la mesure dans laquelle la certification
et l’évaluation de l’aptitude profession-
nelle peuvent répondre à une vaste
gamme de besoins individuels.

Les implications des diffé-
rentes démarches d’éva-
luation et de certification

De nombreux pays possèdent déjà une
solide tradition d’éducation libérale visant
au développement de l’individu et à son
initiation à leur culture et à leur société
propres. Si, traditionnellement, une cer-
taine distance s’est maintenue entre les
exigences du marché du travail et le tra-
vail des enseignants des écoles et collè-
ges, l’accroissement de la demande de
travailleurs possédant de bonnes compé-
tences générales et  une mei l leure
flexibilité signifie que de plus en plus les
employeurs, les parents anxieux que
l’école ne prépare pas les élèves au mar-
ché du travail d’aujourd’hui, les pouvoirs
publics que préoccupent des considéra-
tions d’efficacité nationale se livrent à un
réexamen direct du contenu de l’ensei-
gnement dispensé aux jeunes et de son
mode traditionnel d’évaluation (l’examen
écrit).

Evaluation, certification
et reconnaissance des
compétences et aptitu-
des professionnelles1

“Du côté de l’offre, on a
une population active
présentant certains degrés
d’adaptation aux nouvelles
exigences, et des cohortes
successives de jeunes
accédant à la vie adulte
plus ou moins préparés à
répondre aux nouvelles
exigences flexibles de
compétence. Du côté de la
demande, on a les entre-
prises elles-mêmes, dont
l’intérêt à court terme de
rester au niveau existant
de compétence est proba-
blement en conflit avec
leur intérêt à long terme
de passer à un équilibre de
haute qualité. L’expérience
montre qu’à défaut d’inter-
vention publique, ni les
individus ni les entrepri-
ses ne prendront guère les
mesures nécessaires pour
passer à un nouvel équili-
bre ‘hautes compétences/
haute qualité’. ...
L’interaction des institu-
tions publiques et du
comportement des parti-
culiers ou des entreprises
détermine le succès ou
l’échec des efforts pour
améliorer la croissance
économique par le déve-
loppement des compéten-
ces.”
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la base de leurs prestations et n’implique
aucun test écrit. Cette formule prétend,
et tous ceux qui ont eu à affronter ces
problèmes l’admettront volontiers, que la
validité de cette forme d’évaluation est
meilleure, c’est-à-dire qu’elle dit au con-
sommateur, de manière plus efficace que
ne peut le faire un certificat basé sur un
examen, ce que l’intéressé sait faire.

Une tendance que l’on observe dans de
nombreux pays est celle d’une majorité
des jeunes à poursuivre après 16 ans une
éducation générale ou bien générale et
professionnelle. Ils désirent de plus en
plus un système qui leur offre à la fois la
possibilité de choisir, la possibilité de pro-
gresser et l’égalité des dispositifs. De toute
évidence, ces objectifs deviennent plus
problématiques dès lors que l’on admet
que les tests pratiques des prestations
doivent faire partie de l’évaluation pro-
fessionnelle. Dans de nombreux pays, les
autorités aimeraient offrir à tous les jeu-
nes de 18/19 ans le même certificat ou
une certification distincte de statut iden-
tique.

Lorsque l’évaluation de l’aptitude profes-
sionnelle se base sur des tests des presta-
tions pratiques, l’évaluation “académique”
traditionnelle par un examen commence
à revêtir un aspect très différent des nou-
veaux tests des prestations basés sur des
critères. Il devient plus difficile de plai-
der en faveur d’un statut égal pour les
deux types de qualification. Divers pays
ont recherché et mis en oeuvre différen-
tes solutions au problème de l’égalité de
statut des qualifications post-secondaires
professionnelles et académiques. L’une
des solutions extrêmes consiste à prôner,
comme on l’a vu plus haut, les examens
formels pour la certification de l’éduca-
tion tant professionnelle que générale. A
l’autre extrême (comme en Grande-
Bretagne), les formes que revêt l’évalua-
tion divergent radicalement. D’autres pays
ont essayé d’estomper la démarcation
entre éducation générale et éducation
professionnelle, en mettant par exemple
en place des cours modulaires permet-
tant aux formés de “panacher”.

Les cours de formation générale sont sui-
vis surtout par des jeunes et sont propo-
sés souvent uniquement à temps plein
pendant plusieurs années d’études per-
manentes. Les cours menant à des certifi-

L’examen écrit, organisé et noté par des
instances externes, imposant aux candi-
dats de faire la preuve de leur aptitude à
se faire comprendre au moyen de répon-
ses écrites bien construites, demeure le
mode prédominant d’évaluation de la sco-
larité “académique” normale; il répondait
de façon assez satisfaisante à son objectif
de repérer les candidats qualifiés pour
passer à l’étape éducative suivante. En
outre, on avance que les employeurs re-
couraient aux résultats des examens sco-
laires pour sélectionner des travailleurs
potentiels possédant des facultés généra-
les élevées sans se préoccuper de la na-
ture exacte des compétences spécifiques
susceptibles d’être certifiées par l’examen
(“filtrage”). Cependant, les écoles et col-
lèges se trouvent de plus en plus appelés
à inculquer diverses aptitudes profession-
nelles liées et spécifiques et, dès le début
de ce processus, on s’est rendu compte
que l’examen écrit formel ne saurait as-
surer une évaluation adéquate (valide) de
ces compétences.

De nombreuses réponses à ce problème
ont été développées dans les pays de
l’OCDE; pour certaines, le formé doit pas-
ser et réussir un test écrit formel en même
temps que ses prestations pratiques dans
le cadre d’une activité donnée font l’ob-
jet d’une évaluation par des évaluateurs
externes (tel est le cas par exemple en
Allemagne). D’autres pays imposent éga-
lement les deux éléments de l’évaluation
de la compétence professionnelle (exa-
men écrit des connaissances et test prati-
que des prestations), mais en autorisant
une certification distincte de l’élément des
prestations pratiques, considérant qu’un
individu peut posséder les connaissances
requises dans son domaine professionnel
sans être en mesure de passer le test écrit
(la France, par exemple). Que les exa-
mens écrits soient ou non en mesure de
renseigner sur ce que le candidat sait faire
(et de nombreux experts en évaluation
critiquent tous les examens écrits où la
durée des épreuves est limitée parce qu’ils
ne révèlent pas grand-chose sur ce que
les candidats savent faire hors de la salle
d’examen), très peu nombreux sont les
pays qui y renoncent entièrement pour
les certificats professionnels. Mais récem-
ment a été mis en place en Grande-
Bretagne un nouveau système novateur
d’évaluation de l’aptitude professionnelle
qui évalue les candidats uniquement sur

“... de plus en plus les em-
ployeurs, les parents ... les

pouvoirs publics ... se li-
vrent à un réexamen di-

rect du contenu de l’ensei-
gnement dispensé aux jeu-

nes et de son mode tradi-
tionnel d’évaluation (l’exa-

men écrit).”

“De nombreuses réponses
... ont été développées

dans les pays de l’OCDE...”

1 Source: Assessing, Certifying and
Recognising occupational Skills and

Competences, OCDE, Paris, 1994.
Cet article est basé sur un document

présenté lors d’un séminaire
organisé conjointement du 27 au

30 octobre 1992 à Porto (Portugal)
par le Ministère portugais de

l’éducation et l’OCDE dans le cadre
du programme de l’OCDE sur

l’évolution du rôle de l’éducation et
de la formation professionnelles et

techniques. La publication par
l’OCDE des travaux de la

conférence est en préparation. Nous
remercions l’OCDE de l’autorisation

de publier ce document.
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cats professionnels doivent être accessi-
bles à un public bien plus large, y com-
pris les adultes désireux de retravailler ou
assumant de lourdes responsabilités do-
mestiques, les adultes salariés à plein
temps et les personnes pratiquement sans
antécédents éducatifs formels. Ceci signi-
fie que, si la même forme de certification
professionnelle doit être offerte à tous ces
groupes différents en plus des jeunes,
l’évaluation doit être plus flexible que
celle généralement assurée à la fin de la
scolarité secondaire à plein temps. Là
encore, de petites unités modulaires peu-
vent constituer le meilleur véhicule pour
l’enseignement et l’apprentissage de l’ap-
titude et de la compétence professionnel-
les et la salle de classe peut n’être pas le
meilleur endroit: l’atelier du collège ou
le poste de travail peuvent représenter le
meilleur environnement d’enseignement
et d’apprentissage. En fait, les exigences
de cette clientèle très diverse et les disci-
plines pratiques liées au travail peuvent
nettement impliquer que l’évaluation de-
vrait avoir lieu en dehors du contexte
école/collège, soulevant en même temps
la question de savoir si des enseignants à
plein temps ayant reçu une formation
académique devraient assumer les moin-
dres fonctions d’examen et de certifi-
cation. Dans un certain nombre de pays,
l’évaluation de l’aptitude professionnelle,
qu’il s’agisse de jeunes ou d’adultes, se
déroule hors de l’environnement éduca-
tif, et elle est menée dans le cadre de la
Grande-Bretagne par le superviseur du
formé. Plus l’évaluation s’éloigne de l’en-
vironnement éducatif, plus il devient dif-
ficile d’assurer un transfert d’une filière à
l’autre ou une progression basée sur un
certain nombre d’unités, certaines profes-
sionnelles et certaines générales.

L’introduction de l’évaluation de l’aptitude
professionnelle uniquement sur la base
des prestations au poste de travail sou-
lève la question importante de savoir si
un ensemble d’aptitudes se combine pour
constituer ce que l’on entend par “com-
pétence”. Que pense-t-on qu’un individu
compétent, un individu qualifié est capa-
ble de faire? Attend-on de l’individu com-
pétent qu’il dispose d’un ensemble de
connaissances théoriques étayant ses com-
pétences, et attend-on de l’individu com-
pétent qu’il soit en mesure de justifier de
ces connaissances vis-à-vis d’un auditoire
par un exposé et des explications cohé-

rentes, oralement, par écrit ou les deux?
Nombreux sont ceux qui avanceront
qu’un ouvrier qualifié peut être maître
dans son art sans savoir construire une
phrase cohérente. A l’inverse, d’autres
soutiendront que dans un monde d’exi-
gences professionnelles en rapide muta-
tion, l’aptitude à maîtriser un ensemble
de connaissances abstraites et de les com-
muniquer à d’autres constitue en soi une
compétence essentielle, que chacun de-
vrait être encouragé à maîtriser. L’argu-
ment en vertu duquel on demande à l’in-
dividu qui désire une certification profes-
sionnelle de se soumettre à des examens
formels dans des matières générales peut
reposer davantage sur l’opinion que ces
compétences encouragent la flexibilité et
ne manqueront pas d’être exigées à l’ave-
nir. Les autorités de certains pays de
l’OCDE sont manifestement tout à fait de
cet avis, tandis que d’autres sont moins
convaincues.

Le rôle de l’évaluation et
de la certification dans le
fonctionnement des mar-
chés de la formation et du
travail

Le système idéal de certification profes-
sionnelle est un système repérant pour
l’employeur l’individu qui remplit les exi-
gences d’emploi de l’employeur. Si le
collège ou la formation basée sur le tra-
vail ont déjà inculqué les compétences
requises pour accomplir une activité spé-
cifique, l’employeur économise des res-
sources précieuses qu’il dépenserait sinon
pour assurer cette formation, le travailleur
est plus productif et l’employeur le re-
connaît en payant une prime (différence
de salaire). La prime agit comme un si-
gnal adressé aux formés potentiels pour
leur montrer qu’un investissement de
temps et de ressources dans cette forme
de formation est rentable, et ils s’enga-
gent dans une formation. C’est là bien sûr
un enchaînement virtuel idéalisé de
certification, de productivité, d’amélio-
ration de la rémunération et de renforce-
ment de l’effort de formation, qu’il est très
difficile d’obtenir dans la pratique. Cepen-
dant, la reconnaissance du fait que la
certification devrait attester des compé-
tences dont l’employeur a besoin et qu’il
apprécie est largement tributaire de l’ef-

“Plus l’évaluation s’éloigne
de l’environnement éduca-
tif, plus il devient difficile
d’assurer un transfert
d’une filière à l’autre ...”
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fort que les collèges, les organismes d’exa-
men et les autorités investissent dans la
certification.

Certains pays, soit par politique délibé-
rée, soit en raison de la façon dont leur
système s’est développé, n’assurent pas
sur une large échelle la certification d’ap-
titudes professionnelles spécifiques dans
le cadre du système d’éducation à plein
temps. C’est là une attitude que l’on peut
justifier en arguant de l’intérêt croissant,
pour le monde industriel et commercial
moderne, de la flexibilité et de l’adapta-
bilité des travailleurs basées sur un ni-
veau élevé d’éducation générale. D’autres
pays continuent d’offrir une certification
dans des domaines professionnels spéci-
fiques mais, de plus en plus, les impéra-
tifs de flexibilité et d’adaptabilité sont in-
tégrés dans la conception et l’évaluation
de ces qualifications. L’ancien dispositif
peut convenir mieux à des pays caracté-
risés par des marchés internes du travail,
où les entreprises assument la formation
et le perfectionnement des travailleurs
adultes (des exemples notables en sont
le Japon et la France); les pays qui ont
des marchés du travail externes plus ac-
t i f s  tendent à êt re associés à une
certification plus spécifique du point de
vue professionnel. Cependant, la rapide
évolution des exigences des entreprises
vis-à-vis du marché du travail soulève la
grave question de savoir si la formation à
des activités spécifiques constitue une
préparation adéquate à l’emploi dans les
économies industrielles avancées. La
certification est inéluctablement formulée
sur la base de modèles professionnels déjà
existants. Lorsque ces derniers finissent
par se trouver institutionnalisés dans des
dispositifs de certification de grande en-
vergure, les professions qui font l’objet
de la certification peuvent ne plus être
requises. Il peut même être néfaste pour
une économie que les aptitudes certifiées
soient trop étroitement calquées sur les
exigences des employeurs: les employeurs
eux-mêmes sont susceptibles de baser la
production sur des formules démodées et
inefficaces de division du travail et le ré-
sultat du processus de certification peut
contribuer simplement à perpétuer ces
inefficacités. Tous les pays doivent donc
trouver des moyens de résoudre le pro-
blème de la planification prospective de
l’aptitude professionnelle de façon à ne
pas répondre simplement aux besoins

immédiats des entreprises, mais à assurer
la satisfaction des besoins futurs qui, de
par leur nature, se soustraient à toute
description précise.

Les pays de l’OCDE ont développé un
certain nombre de stratégies pour surmon-
ter ces problèmes. On a d’une part une
démarche fondée presque exclusivement
sur la mise en place d’une bonne base
d’aptitudes générales (Japon) et d’autre
part une démarche qui fait intervenir
étroitement les organisations patronales
et syndicales dans la conception de pro-
grammes de formation et accompagne ces
derniers d’une formation au poste de tra-
vail assurant l’adéquation des exigences
aux besoins les plus actuels (Allemagne).
Entre les deux, d’autres combinaisons in-
téressantes de certification basée sur le
travail et scolaire ont été mises sur pied
(Pays-Bas, Danemark).

Nous avons déjà indiqué que, dans un
modèle idéal, les employeurs signalent
qu’ils reconnaissent la certification en
payant une prime pour les compétences
certifiées. Une condition primordiale est
que la certification soit transparente et
qu’elle soit perçue comme étant fiable.
Dans un certain nombre de pays, notam-
ment ceux qui ont des systèmes de
certification où la validation est assurée
par les pouvoirs publics, les organisations
de travailleurs ont revendiqué et obtenu
l’intégration dans des systèmes de salai-
res progressifs d’une certification profes-
sionnelle largement reconnue. Les avan-
tages de cette formule sont, en bref, une
plus grande incitation pour les individus
à investir dans les compétences, et la dis-
ponibilité de personnels bien qualifiés.
Parmi les inconvénients, des rigidités au
niveau tant des marchés du travail que
des systèmes de formation, où l’innova-
tion ou les nouvelles certifications peu-
vent devoir être négociées avec les re-
présentants des employeurs comme des
travailleurs.

Quels sont les facteurs qui amènent les
employeurs à apprécier la certification
professionnelle? On a avancé plus haut
que la reconnaissance des aptitudes pro-
fessionnelles par les employeurs est plus
facile à obtenir si la certification est con-
sidérée comme fiable, c’est-à-dire qu’elle
représente une constante tant dans le
temps que sur l’ensemble du territoire

“... la reconnaissance des
aptitudes professionnelles

par les employeurs est
plus facile à obtenir si la
certification est considé-
rée comme fiable, c’est-à-

dire qu’elle représente une
constante tant dans le

temps que sur l’ensemble
du territoire national ou

régional...”
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national ou régional, si elle est simple et
facile à comprendre tout en fournissant
le type d’information que l’employeur
recherche. Un attribut très positif de nom-
breux systèmes de certification profession-
nelle nationale est que les niveaux d’ap-
titude certifiés se maintiennent, surtout en
raison du recours à des examens exter-
nes et du contrôle des programmes pé-
dagogiques, et que les employeurs ont
une idée précise de ce que le certificat
atteste parce qu’ils connaissent bien le
travail de ceux qui le détiennent. De fa-
çon inévitable, le besoin de fiabilité et de
simplicité est en conflit avec le besoin
d’adapter la certification à des marchés
du travail dynamiques.

Ce n’est pas seulement lors de l’accès à
la vie professionnelle que les individus
doivent être incités à investir dans la for-
mation. Les individus sont plus suscepti-
bles d’investir dans la formation initiale
s’ils perçoivent des possibilités de pro-
gression au-delà du certificat initial. Ces
formations complémentaires doivent el-
les aussi répondre aux besoins des em-
ployeurs et offrir des perspectives réalis-
tes d’avancement. Ceci signifie à son tour
que les meilleurs systèmes de certification
des travailleurs seront reconnus dans des
conventions collectives tout en permet-
tant encore à l’employeur de décider à sa
guise s’il doit ou non promouvoir un tra-
vailleur qui détient une qualification ap-
propriée.

Un aspect important de la transférabilité
est la question de savoir si, dans les sys-
tèmes nationaux de certification, la
certification professionnelle devrait revê-
tir la même valeur que d’autres qualifica-
tions éducatives générales pour l’obten-
tion d’un certificat ouvrant l’accès à l’en-
seignement supérieur (université, grande
école). Alors que, traditionnellement, les
deux filières (académique et profession-
nelle) sont maintenues distinctes, de nom-
breux pays désirent maintenant délivrer
un certificat unique ouvrant l’accès à l’em-
ploi ou à l’enseignement supérieur à tous
les candidats. Ceci implique d’accorder le
même poids aux études professionnelles
d’une part et générales d’autre part. Les
systèmes de ce type sont considérés of-
frir un choix et une flexibilité accrus aux
jeunes, et donc de plus grandes incitations
à poursuivre des études. Il est d’une im-
portance vitale pour la crédibilité des ins-

titutions de formation que les certificats
qu’elles délivrent jouissent d’une large
reconnaissance sur le marché du travail.
Il peut falloir de nombreuses années aux
certificats délivrés par des organismes de
certification nouveaux et inconnus pour
s’établir et être reconnus, même s’ils cer-
tifient un niveau de compétence utile. Une
méthode pour assurer la reconnaissance
sur l’ensemble d’un territoire national ou
régional consiste pour l’Etat à “garantir”
le certificat en fournissant une assurance
de qualité sous la forme d’un certificat
validé par les pouvoirs publics. Si en
même temps, soit en interdisant explicite-
ment à d’autres organismes de certifier des
compétences, soit en recourant à d’autres
modes d’exercice d’un pouvoir mono-
polistique, l’Etat est effectivement le seul
organisme à valider les certificats profes-
sionnels, ces derniers auront tendance à
être largement acceptés dans l’industrie
et le commerce - parfois faute de mieux.
L’inconvénient de l’organisme unique
monopolistique est qu’il n’incite guère à
adapter les formations aux besoins des
entreprises. Une autre formule consiste
pour les organismes industriels et com-
merciaux à organiser et à valider leurs
propres certificats pour leur propre sec-
teur spécifique. Ceci présente l’avantage
de l’adéquation, mais l’inconvénient d’une
difficile transférabilité inter-sectorielle. De
façon idéale, il est de l’intérêt tant des
travailleurs que des employeurs que les
certificats soient largement reconnus sur
le plan inter-sectoriel et inter-profession-
nel tout comme au sein des secteurs et
professions. Un élément d’éducation gé-
nérale commun à tous les certificats peut
largement contribuer à la transférabilité
inter-sectorielle.

Pour pouvoir progresser au sein d’une
profession, il faut que l’échelle des quali-
fications professionnelles présente une
dimension spécifique et que les tra-
vailleurs puissent les obtenir. Il importe
de ne pas oublier la difficulté évoquée
plus haut: les employeurs sont souvent
réticents à assumer les frais de la forma-
tion de travailleurs en vue de l’obtention
de certificats propres à leur faciliter le
passage vers une autre entreprise. Une
solution préconisée au Royaume-Uni con-
siste à faire rembourser par les travailleurs
les frais de leur formation s’ils changent
d’entreprise.

“L’inconvénient de l’orga-
nisme unique
monopolistique est qu’il
n’incite guère à adapter
les formations aux be-
soins des entreprises.”
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Même au sein d’un pays, il peut être utile
pour ceux qui délivrent, qui obtiennent
ou qui essaient de reconnaître différen-
tes qualifications qu’un système officiel
de classification stipule des équivalences
pour de nombreux certificats différents.
On trouve un exemple de cette formule
au Royaume-Uni dans le cadre simple des
NVQ, articulé en quatre niveaux.

Alors que les pays d’immigration ont sou-
vent mis au point des méthodes très effi-
caces pour évaluer les compétences des
nouveaux venus et convertir leurs certifi-
cats sous une forme qui soit reconnue
dans le pays d’accueil, les pays européens
qui constituent l’UE ont tardé à engager
des actions concrètes pour promouvoir la
“transportabilité” des qualifications pro-
fessionnelles. Aux échelons de qualifica-
tion élevés, certains accords âprement
négociés sont désormais en place pour
permettre aux travailleurs (dentistes, in-
génieurs) d’entrer en compétition sur un
pied d’égalité avec les ressortissants d’un
pays. Cependant, les progrès ont été plus
lents en ce qui concerne les certificats
d’aptitude professionnelle. Il est intéres-
sant d’en rechercher la cause. L’une des
raisons en est presque certainement la
grande diversité des types de certifications
accordées dans les différents pays des CE
au niveau du travailleur qualifié par rap-
port au niveau professionnel supérieur.

Cette énorme diversité de la certification
est l’une des raisons essentielles des dif-
ficultés rencontrées pour parvenir à un
accord sur les équivalences dans les CE.
Diverses solutions ont été proposées, tout
d’abord celle d’établir un nouveau sys-
tème de qualifications professionnelles
“européennes” - mais le coût et la diffi-
culté de parvenir à un accord (surtout de
la part de ceux qui considèrent avoir déjà
un système de bonne qualité) ont eu un
fort effet dissuasif. En second lieu, on a
proposé de négocier un accord sur la re-
connaissance multilatérale par les gouver-
nements nationaux, et des mesures à cet
effet ont été prises par le Centre euro-
péen pour le développement de la for-
mation professionnelle (CEDEFOP). La
démarche du Centre a consisté à repérer
les métiers et les professions dans les dif-
férents pays des CE et à réunir les repré-
sentants patronaux et syndicaux avec
d’autres experts pour établir une liste des
certificats attestant l’aptitude à la profes-

sion considérée dans chaque pays des CE.
Il est indubitable que cette formule serait
utile aux employeurs, mais il leur faudrait
être véritablement experts en matière de
certification professionnelle comparative
pour en tirer le meilleur profit.

Dans la pratique, des recherches récem-
ment menées par la Task Force des CE
parmi les employeurs européens ont sug-
géré que de nombreux employeurs de
ressortissants d’autres pays de l’UE ne
désirent pas davantage d’informations ou
de législation sur l’harmonisation des
qualifications professionnelles. Certains
employeurs ont leurs propres méthodes
pour évaluer l’aptitude de nouveaux tra-
vailleurs d’autres Etats membres de l’UE
(“nous leur accordons une période
probatoire de 3 jours; s’ils n’y satisfont
pas, nous nous passons d’eux”). D’une
façon globale, on considère que les dif-
férences linguistiques continuent de re-
présenter un obstacle plus important à la
mobilité des travailleurs dans l’UE que
l’absence d’un système harmonisé de qua-
lifications professionnelles.

La réalisation de l’évalua-
tion, de la certification et
de la validation

Dans les écoles, les collèges, aux postes
de travail et dans les ateliers, de nom-
breux “acteurs” différents contribuent aux
tâches complexes de l’évaluation menant
à la certification. On discute beaucoup sur
la question de savoir qui devrait effec-
tuer l’évaluation. De toute évidence, ce
sont les enseignants et les formateurs qui
savent le mieux ce que les formés peu-
vent faire, et ils devraient donc apporter
une importante contribution au proces-
sus d’évaluation. Dans certains pays, les
enseignants proposent les thèmes d’exa-
men et notent les examens (pas les leurs).
Dans d’autres pays, les enseignants con-
çoivent leurs propres formes d’évaluation
et notent eux-mêmes le travail de leurs
élèves. Cette formule entraîne de consi-
dérables problèmes pour l’établissement
de critères fiables d’une école ou d’un
collège à l’autre, et l’on a souvent recours
à des “modérateurs” pour éliminer les in-
cohérences. Les élèves apprennent sou-
vent mieux lorsque l’évaluation est adap-
tée par l’enseignant à leurs capacités in-
dividuelles, un avantage qu’il importe de
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ne pas perdre de vue. Les représentants
des employeurs et des travailleurs parti-
cipent aussi au processus d’évaluation
dans certains pays, ce qui a pour effet
notable de contribuer à assurer que l’éva-
luation est raisonnablement pertinente et
que les milieux industriels et commerciaux
sont informés de ce qui est enseigné et
évalué dans les collèges.

Un rôle est également joué dans certains
pays par des superviseurs de postes de
travail. Ceci peut susciter des inquiétu-
des lorsque ces superviseurs n’ont pas
eux-mêmes été adéquatement formés et
ne comprennent pas parfaitement leur
rôle. Avec une formation adéquate,
comme par exemple en Allemagne, ceci
peut constituer une forme valide et
motivante d’évaluation. Que ces évalua-
teurs viennent des écoles ou des entre-
prises ou des deux, c’est l’impératif d’une
validation à un niveau constant qui est
essentiel. Les élèves doivent être assurés
de la valeur du certificat en vue duquel
ils ont travaillé, et un organisme d’éva-
luation doit pour pleinement assumer ses
responsabilités recourir aux meilleures
pratiques professionnelles pour garantir
que des procédures d’évaluation appro-
priées soient observées à tout moment et
que le niveau certifié demeure aussi com-
parable que possible dans le temps et
dans les différents secteurs d’activité. C’est
souvent l’Etat qui est le meilleur garant
du maintien du niveau, mais ce sont dans
certains pays de l’OCDE les représentants
des employeurs et des travailleurs qui
assurent cette responsabilité et on trouve
aussi des organismes indépendants assu-
mant cette fonction. Une idée qui ne sem-
ble pas fonctionner correctement est celle
d’un “marché des qualifications” - lors-
que des organismes se font concurrence,
ils cherchent à maximiser le nombre de
candidats qui paient pour passer des cer-
tificats et tendent à faire baisser progres-
sivement le niveau!

L’évaluation doit être adaptée aux diffé-
rents types d’apprentissage, et les com-
pétences pratiques requièrent que des
tâches pratiques soient observées et éva-
luées. De nombreux pays possèdent une
expérience considérable de l’évaluation
de ce type d’apprentissage d’une manière
professionnelle (les Pays-Bas, la Suisse,
pour ne citer que ces deux pays). Une
telle évaluation pratique peut être plus

coûteuse que le bref test écrit tradition-
nel, mais elle est primordiale pour venir
à l’appui de tout système valable de
certification de l’aptitude professionnelle.

Le problème de l’évaluation des acquis
antérieurs des travailleurs expérimentés
rappelle la nécessité d’évaluer des com-
pétences déjà acquises plutôt que des
compétences potentielles, d’éviter d’exi-
ger la justification d’une éducation aca-
démique sans pertinence si cela mène à
empêcher le travailleur concerné d’obte-
nir toute certification. Les acquis anté-
rieurs peuvent être évalués de bon nom-
bre de façons diverses: travail de projet,
auto-évaluation ou autres méthodes plus
classiques.

Les collèges et autres institutions assurant
l’évaluation des aptitudes professionnel-
les se trouvent souvent confrontés à de
considérables problèmes logistiques du
fait qu’ils assurent de nombreux modes
différents d’évaluation pour différents ty-
pes de formés: formation à plein temps,
à temps partiel, duale, adultes bénéficiant
d’une validation de leurs acquis anté-
rieurs, adultes suivant des cours de re-
mise à niveau et de perfectionnement. Il
faut tenir compte du temps et des res-
sources que coûtent les systèmes d’éva-
luation trop fragmentés et individualisés.
Il est très avantageux d’établir un cadre
unique pour l’évaluation de tous ces dif-
férents groupes, afin de bénéficier d’éco-
nomies d’échelle.

Les avantages et les inconvénients de
l’évaluation d’unités modulaires et des
systèmes de “panachage” ont été indiqués
plus haut. Si, étant plus flexibles et auto-
risant une plus grande liberté de choix,
ils peuvent être extrêmement profitables
à l’apprenant, la tâche est plus difficile
pour les employeurs qui s’efforcent de
comprendre ces qualifications en termes
d’aptitudes du formé. On a souligné plus
haut que les employeurs préfèrent géné-
ralement un certificat simple présentant
le niveau et le type de la compétence
professionnelle acquise. Si des modules
doivent faire l’objet d’une énumération
exhaustive et détaillée, il peut en résulter
une surcharge d’informations, et la quali-
fication peut ne pas se voir attribuer par
les employeurs la reconnaissance qu’elle
mérite.

Les avantages et les inconvénients d’un
système d’évaluation “basé sur les aptitu-

“Une idée qui ne semble
pas fonctionner correcte-
ment est celle d’un ‘marché
des qualifications’ - lors-
que des organismes se
font concurrence, ils cher-
chent à maximiser le nom-
bre de candidats qui
paient pour passer des
certificats et tendent à
faire baisser
progressivement le ni-
veau!”

“Les systèmes d’évaluation
basés sur les aptitudes
peuvent constituer des mé-
thodes très efficaces de
certification des compé-
tences acquises par des
travailleurs adultes au
poste de travail, mais peu-
vent restreindre les jeunes
à des tâches mécaniques
et ne pas permettre de dé-
velopper les potentiels glo-
baux.”



REVUE EUROPEENNE FORMATION PROFESSIONNELLE 1/94

CEDEFOP

46

des” ont été indiqués. On peut rappeler
ici que l’évaluation de l’aptitude sur la
base de l’observation de l’accomplisse-
ment d’une tâche par un individu est
fortement tributaire de l’interprétation
correcte par l’évaluateur des critères sti-
pulés pour l’accomplissement de cette
tâche. Les différences d’interprétation des
critères peuvent aboutir à une forte
variabilité. Les aptitudes évaluées ne se
combinent pas nécessairement pour cons-
tituer une compétence, qui peut être éva-
luée par des méthodes plus informelles:
entretien oral, évaluation continue. Les
aptitudes peuvent être d’orientation rétro-
grade: sur les professions telles qu’elles
étaient au moment de l’établissement de
la liste des aptitudes plutôt que telles
qu’elles évoluent. Les systèmes d’évalua-
tion basés sur les aptitudes peuvent
constituer des méthodes très efficaces de
certification des compétences acquises par
des travailleurs adultes au poste de travail,
mais peuvent restreindre les jeunes à des
tâches mécaniques et ne pas permettre
de développer les potentiels globaux.

La défaillance du marché et
le rôle des pouvoirs publics

On peut récapituler de la façon suivante
la situation dans de nombreux pays in-
dustriels. Du côté de l’offre, on a une
population active présentant certains de-
grés d’adaptation aux nouvelles exigen-
ces, et des cohortes successives de jeu-
nes accédant à la vie adulte plus ou moins
préparés à répondre aux nouvelles exi-
gences flexibles de compétence. Du côté
de la demande, on a les entreprises elles-
mêmes, dont l’intérêt à court terme de
rester au niveau existant de compétence
est probablement en conflit avec leur in-
térêt à long terme de passer à un équili-
bre de haute qualité. L’expérience mon-
tre qu’à défaut d’intervention publique,
ni les individus ni les entreprises ne pren-
dront guère les mesures nécessaires pour
passer à un nouvel équilibre “hautes com-
pétences/haute qualité”. L’intervention
publique ne saurait être occasionnelle et
spontanée; elle doit se faire sur la base
d’une stratégie élaborée, mise en oeuvre
de façon systématique et soumise au con-
trôle public. L’interaction des institutions
publiques et du comportement des parti-
culiers ou des entreprises détermine le
succès ou l’échec des efforts pour amé-

liorer la croissance économique par le
développement des compétences.

Pertinence et assurance de
la qualité

Les certificats doivent attester des com-
pétences pertinentes si l’on veut que les
employeurs les reconnaissent. Un orga-
nisme unique, généralement placé sous
la tutelle des pouvoirs publics, constitue
une méthode efficace pour assurer un
système simple, stable et f iable de
certification. Mais comme de par sa na-
ture, un organisme public s’efforce de
couvrir l’ensemble du territoire national
ou régional, et en raison de l’inertie in-
hérente à d’autres dispositifs associés
d’enseignement et d’évaluation, ces orga-
nismes peuvent trouver difficile de déter-
miner les compétences professionnelles
pertinentes et tout aussi difficile d’adap-
ter assez rapidement l’évaluation et la
certification. Par ailleurs, les organismes
publics peuvent effectivement avoir une
position de monopole. Dans certains sys-
tèmes, et notamment dans ceux où les
certificats de compétences professionnel-
les sont acquis surtout par des cours sui-
vis à plein temps en milieu scolaire, les
pouvoirs publics semblent avoir tacite-
ment reconnu ce dilemme et décidé que
le coût d’une remise à jour permanente
surpasse les avantages. Ils se concentrent
plutôt sur la transmission de compéten-
ces générales transférables au détriment
d’une formation spécifique au poste de
travail. Ceci permet au certificat de com-
penser le défaut de pertinence par une
fiabilité et une transparence accrues. En
outre, lorsque l’évaluation est basée sur
des compétences et connaissances acqui-
ses en milieu scolaire, l’assurance de la
qualité et le maintien du niveau sont plus
faciles à assurer. Lorsque l’évaluation et
la certification sont basées en tout ou en
partie sur un apprentissage qui a lieu au
poste de travail, la pertinence est plus
facile à atteindre mais il y a inéluctable-
ment perte de fiabilité et l’assurance de
la qualité est plus difficile et onéreuse.
Un problème majeur consiste dès lors à
tenter de définir un équilibre réaliste en-
tre les compétences pertinentes au poste
de travail d’une part et la fiabilité et une
assurance appropriée de la qualité de
l’évaluation et de la certification d’autre
part.

“Un problème majeur con-
siste ... à tenter de définir
un équilibre réaliste entre
les compétences pertinen-

tes au poste de travail
d’une part et la fiabilité et
une assurance appropriée

de la qualité de l’évalua-
tion et de la certification

d’autre part.”
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La compétence mobi-
lise-t-elle l’ouvrier?

deviennent plus exigeants. Les produits
doivent être en conséquence plus diver-
sifiés et de meilleure qualité. Ensuite, en
se mondialisant, la concurrence s’exa-
cerbe. Elle n’opère plus sur des marchés
protégés, en expansion, mais sur des
marchés stagnants, voire restreints et en
même temps de plus en plus compétitifs.
Enfin, avec l’insertion des technologies
nouvelles dans la production, les outils
se transforment considérablement, chan-
geant la nature même du travail. Celui-ci
deviendrait plus complexe et diversifié et
l’emploi plus flexible. Il en résulte, en
conséquence, une demande accrue de
nouvelles compétences. Ainsi, compéti-
tion, complexité et compétence semblent
aller de pair.

Le contexte dans lequel est lancé cet ap-
pel aux compétences est bien sûr celui
de la crise. Mais c’est en même temps un
environnement caractérisé par une aug-
mentation très forte de la scolarisation des
jeunes. Si bien que les employeurs peu-
vent y trouver plus de “ressources humai-
nes” et des ressources plus instruites que
jamais. En conséquence, les entreprises
sont en mesure d’axer leurs stratégies de
gestion de la main-d’oeuvre sur les com-
pétences des salariés. D’une part, des pro-
cédures de gestion externe de l’emploi
pourront se développer, visant à recruter
des jeunes mieux adaptés aux circonstan-
ces nouvelles au détriment d’autres qui,
de ce fait, seront évincés. Ce sont là des
conduites de précarisation de l’emploi.
D’autre part, les entreprises pourront aussi
recourir à des procédures de gestion in-
terne, développer des formes de gestion
prévisionnelle de l’emploi, permettant
d’anticiper et d’adapter les compétences.

Alors que s’affirme l’exigence de nouvel-
les compétences, le lieu d’acquisition de
ces compétences se précise en même
temps. Il s’agit, de manière privilégiée,
de formations pratiques qui viennent en
complément ou en supplément de l’ins-
truction scolaire. Tandis que l’enseigne-
ment se voit encore reproché d’être
inadéquat aux besoins des entreprises, la

L’activité de recherche s’ordonne à partir
de modèles qui lui permettent aussi de
communiquer avec les autres activités.
Ainsi prennent forme des interrogations
qui canalisent le travail des chercheurs et
permettent à différents types d’activités,
scientifiques, idéologiques ou politiques,
de se rencontrer et parfois même de se
confondre (Tripier, 1991: 9).

L’usage systématique d’une notion nou-
velle, capable de se substituer à celles
utilisées précédemment, peut se compren-
dre dans cette même logique. Cet usage
oriente des recherches empiriques, nour-
rit des représentations et justifie des me-
sures politiques. Ainsi, la notion de com-
pétence, déjà riche d’ambiguïtés, se
charge de significations nouvelles, suscite
la curiosité, est investie de fonctions mul-
tiples et se généralise dans des milieux
divers. Elle s’impose tout à la fois dans
les recherches menées dans les domai-
nes du travail et de l’éducation, dans les
discours des acteurs et elle inspire des
mesures en matière d’emploi et de for-
mation.

La matrice d’une analyse

Depuis les années ’80, comme poussés
par la nécessité, des chercheurs, des chefs
d’entreprise, des syndicalistes, des ensei-
gnants, des formateurs, marquent un in-
térêt prononcé pour la notion de compé-
tence.

Il est frappant, lorsqu’on tente d’étudier
les significations attribuées à cette notion
de compétence, dans le cadre de collo-
ques sur la formation et l’emploi par
exemple (e. a., Levesque, Fernandez &
Chaput, 1993), de retrouver des ingré-
dients systématiques qui s’associent pour
constituer une véritable matrice d’analyse.

Pourquoi faudrait-il promouvoir et exploi-
ter des compétences sans précédent?
Parce que l’on assiste, d’abord, à des
mutations du marché. Les consommateurs

Enseignants et chercheurs à
l’Université Libre de Belgique

Marcelle
Stroobants

Mateo Alaluf

“Les inventions
terminologiques sont
certes nombreuses. La
formation en entreprise
devient formation
qualifiante, la polyvalence,
organisation qualifiante et
la qualification s’appelle
désormais compétence.
Sur le fond cependant, les
recherches paraissent
souffrir d’amnésie voire
de régression théorique.”
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formation en alternance est spécialement
préconisée en réponse à cette crise. Aussi
bien les mesures prônées dans le cadre
des politiques de l’emploi que celles vi-
sant à réformer l’école laissent une large
place à l’enseignement en alternance. La
formation professionnelle, poursuivie en
entreprise ou complétée par des stages
de courte durée dans des centres de for-
mation, apparaît comme l’instance inter-
médiaire permettant de conformer des
compétences de la main-d’oeuvre adéqua-
tes au processus de modernisation de la
production.

Cet appel aux compétences se réduit, fi-
nalement, à une matrice simple à quatre
dimensions dont l’interprétation demeure
toutefois discutable:

❏ Les conditions du marché induisent bel
et bien des transformations dans les pro-
cessus de production, dans les produits
et dans le travail. Ces changements sont
abondamment invoqués, quoique leur
nature et leur portée ne soient pas direc-
tement identifiables.

❏ Les compétences disponibles sont im-
portantes du fait de l’augmentation du
niveau d’instruction des salariés. De ma-
nière caractéristique, cette évolution qui
conditionne les deux dimensions suivan-
tes, n’est pas évoquée dans l’appel aux
compétences.

❏ L’importance de l’offre de travail per-
met aux entreprises de développer des
stratégies de gestion internes et externes
de la main-d’oeuvre misant sur le niveau
de compétence. Ces “pressions à la com-
pétence” entretiennent un paysage con-
trasté entre des entreprises où toutes les
ressources humaines sont intensivement
exploitées et un marché de l’emploi où
elles sont massivement gaspillées.

❏ Cette combinaison d’opportunités et de
contraintes se traduit par le recours accru
à la formation professionnelle en entre-
prise ou en alternance comme moyen de
promouvoir des compétences adéquates.
Les entreprises sont incitées à participer
à l’investissement en formation, non seu-
lement par des dispositions légales ou
conventionnelles, mais par les tensions sur
le marché du travail. En effet, ces ten-
sions encouragent les salariés à miser sur
leur formation, tout en les décourageant

de prendre le risque de quitter l’entre-
prise qui aurait investi dans leur forma-
tion.

Dans cette perspective, la compétence se
définit comme l’usage et l’adaptation des
acquis individuels de la formation,
principalement scolaire, par les entrepri-
ses en fonction de leurs exigences. Dès
lors, pour un travailleur, être compétent
signifie trouver son orientation, accéder
à l’emploi, prendre ses responsabilités et
y faire sa place, c’est-à-dire être capable
de répondre aux besoins de l’entreprise.

Dans un contexte où les activités de tra-
vail sont définies en termes militaires
(guerre économique, stratégie des entre-
prises, lutte pour la conquête des mar-
chés, etc.), la “mobilisation” des compé-
tences apparaît comme une opération de
survie et revêt, du même coup, un statut
primordial. Cette mobilisation devient
suivant le cas, un défi pour l’entreprise,
pour la région, pour le pays ou pour l’Eu-
rope et, de ce fait, un impératif d’un or-
dre supérieur, attribut d’un nouveau ci-
visme.

Les “nouvelles” exigences

Quelles sont les “nouvelles exigences des
entreprises” qui se trouvent à la base de
cet appel aux compétences? Posée en ces
termes, la question invite à repérer les
contenus des tâches pour définir ensuite
les contenus des formations exigés par
les emplois. Cette démarche qui tente de
partir des contenus du travail pour défi-
nir la qualification des travailleurs n’est
certes pas nouvelle.

Ainsi, en France, au lendemain de la
guerre, dès le premier plan français, M.
Jean Monnet pose le problème des sec-
teurs de base en termes d’adéquation de
l’emploi aux besoins de la reconstruction.
Le deuxième plan (1952-1957) désigne les
pénuries de main-d’oeuvre qualifiée
comme élément de blocage de la crois-
sance. Ensuite, les plans envisagent la
régulation des flux scolaires en fonction
des perspectives de développement des
différents secteurs d’activité. Les flux sco-
laires sont censés correspondre aux pré-
visions d’emploi par secteur, par région
et par profession. La confrontation des
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Cet abandon de la problématique de
l’adéquation allait-il permettre de pren-
dre en compte la distance entre l’acquisi-
tion des connaissances et leur mise en
oeuvre dans des activités économiques ou
encore les médiations multiples et les rap-
ports complexes qui séparent la posses-
sion d’un titre scolaire et l’exercice d’une
profession?

Il semble bien que l’on ne tire jamais les
leçons du passé. Alors même que sont
reconnus l ’ impasse des approches
adéquationnistes, le danger d’envisager
des contenus de formation en relation
avec des profils d’emplois et l’incapacité
des entreprises à prévoir leurs besoins
futurs en personnel, l’oCDE propose néan-
moins de nouveaux objectifs pour l’en-
seignement supérieur.

Selon l’OCDE, “la demande économique”
postule aujourd’hui de “nouvelles exigen-
ces”. Quelles sont-elles? “Elles se tradui-
sent par une demande accrue de nouvel-
les compétences: plus larges, plus sou-
ples permettant aux individus d’évoluer
dans des situations elles-mêmes flexibles
et mouvantes”(OCDE, 1992a). Il s’agirait
donc de développer par la formation des
“aptitudes fondamentales” indépendantes
du contenu même des formations. Cel-
les-ci devraient stimuler les capacités de
communication, permettre de faire face
aux situations complexes, difficiles et
floues, accentuer le sens critique et l’es-
prit d’entreprise.

A première vue, ces récents travaux de
l’OCDE semblent renouveler la formulation
des rapports entre système de formation
et emploi après avoir remis en cause les
conceptions largement promues dans le
passé. La crise de 1968 d’abord, puis l’aug-
mentation considérable du chômage de-
puis le milieu des années ’70 et son main-
tien à un niveau très élevé avaient large-
ment contribué à ébranler les conceptions
“adéquationnistes”.

En ce qui concerne l’enseignement supé-
rieur, l’OCDE se fait à présent l’écho d’un
triple constat. D’abord, la population qui
le fréquente s’est élargie: il s’agit désor-
mais d’un enseignement de masse. De
plus en plus d’étudiants combinent vie
scolaire et professionnelle, beaucoup
d’entre eux reprennent des études après
une interruption plus ou moins longue.

flux de diplômés avec les projections
d’emploi devait aboutir à l’équilibre, as-
surant l’adéquation entre les emplois of-
ferts et les formations reçues. L’OCDE, en
développant la notion de planification de
l’éducation, joua un rôle très important
dans la stimulation de ce type de travaux
dans tous les pays industrialisés.

Au fur et à mesure, cependant, que ces
tentatives d’adéquation de l’enseignement
à l’emploi s’imposent, l’idée de calquer
les flux de formation sur les prévisions
d’emploi se trouve contestée. Il s’avère
alors que les modèles sont incapables de
prendre en compte les phénomènes de
mobilité professionnelle, que les nomen-
clatures d’emploi qui servent de base aux
prévisions sont fragiles; que les structu-
res d’emploi ne présentent pas l’homo-
généité escomptée et que les projections
sectorielles ignorent largement les condi-
tions concrètes de transformations des
structures de l’emploi.

Cette tentative d’appréhension des struc-
tures de l’emploi est, de plus, taxée d’éco-
nomiste, dans la mesure où elle néglige
totalement les facteurs sociaux et institu-
tionnels du changement. Les évolutions
des structures de l’emploi observées ne
sont-elles pas en effet tout à la fois le
résultat des contraintes de rentabilité, mais
aussi des aspirations et des insatisfactions
des partenaires en présence, à savoir les
employeurs et les travailleurs? L’analyse
ne peut donc pas faire abstraction des
revendications et stratégies des organisa-
tions patronales et syndicales, ni des po-
litiques d’emploi mises en oeuvre par les
pouvoirs publics.

La confrontation des prévisions aux ten-
dances observées a ainsi mis en évidence
non seulement les lacunes techniques des
projections, mais aussi l’inconsistance des
bases théoriques sur lesquelles elles re-
posaient. Elles ont donc progressivement
été écartées. Même l’OCDE qui fut le prin-
cipal soutien de ces démarches est amené
à constater que le monde professionnel
est “incapable de prévoir les tendances
futures de l’emploi. Les années ’80 ont
vu la prise de conscience de l’impasse de
cette approche: il est certain que la pla-
nification de la main-d’oeuvre est remise
en cause ainsi que les inadéquations dans
les domaines de l’éducation et dans ceux
de l’emploi” (OCDE, 1992a: 10).

“Les évolutions des struc-
tures de l’emploi obser-
vées ne sont-elles pas en
effet tout à la fois le résul-
tat des contraintes de
rentabilité, mais aussi des
aspirations et des
insatisfactions des parte-
naires en présence, à sa-
voir les employeurs et les
travailleurs?”

“La confrontation des pré-
visions aux tendances ob-
servées a ... mis en évi-
dence non seulement les
lacunes techniques des
projections, mais aussi
l’inconsistance des bases
théoriques sur lesquelles
elles reposaient.”
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De plus, les filles accèdent à présent en
masse aux études universitaires et y sont
même majoritaires. On observe également
un allongement de la durée des études et
un taux d’abandon important pendant la
scolarité. Ainsi, l’enseignement supérieur
en devenant un enseignement de masse
vise un public diversifié; il ne s’adresse
plus seulement à ce groupe social homo-
gène - quant au sexe, à l’âge et à l’ori-
gine - que représentaient les garçons is-
sus de milieux privilégiés.

Le second constat réside dans l’impor-
tance quantitative prise par les sciences
humaines dans l’enseignement supérieur.
Sous l’effet des politiques d’austérité me-
nées par les grands pays industrialisés, le
secteur public offre de moins en moins
de débouchés aux diplômés, ceux-ci
s’orientent en conséquence vers le sec-
teur privé. Or, estime l’ocDE, “les compé-
tences développées par l’étude des let-
tres et des sciences sociales prennent de
plus en plus d’importance dans la vie pro-
fessionnelle”. Ces études développent un
grand potentiel en matière de communi-
cation et en ce qui concerne “l’aptitude à
traiter des dossiers complexes, à faire face
à l’ambiguïté et à la complexité”(OCDE,
1992b). C’est précisément le caractère
général de ces formations qui est impor-
tant et non pas leur contenu précis.

Enfin, troisième constat: à cause de l’im-
portance de ses effectifs, l’enseignement
supérieur se trouve en position de fai-
blesse par rapport aux entreprises et à
l’emploi. De ce point de vue, les sciences
humaines occupent une position extrême.
Alors même que les compétences qu’el-
les génèrent sont particulièrement recher-
chées par les employeurs, qu’elles atti-
rent des quantités considérables d’étu-
diants, elles constituent néanmoins “l’op-
tion faible” de l’enseignement supérieur.
Ainsi, le rapport de l’OCDE met en avant la
notion de “filtrage différencié”. “Tant que
l’université a des effectifs relativement
faibles, note ce rapport, tout diplôme tend
à conférer un statut élevé et une bonne
employabilité sur le marché de l’emploi,
presque indépendamment des matières
étudiées et des établissements. Dès l’ins-
tant où l’on assiste à une prolifération des
établissements d’enseignement supérieur
et des diplômes, ainsi qu’à une forte aug-
mentation des taux de participation, les
employeurs et d’autres tendent à consi-

dérer que seules les universités les plus
prestigieuses et les enseignements les plus
sélectifs et les plus exigeants jouent un
rôle de filtrage”. En conséquence, ajoute
le rapport, “les employeurs sont très ré-
servés vis-à-vis des diplômés ayant choisi
une filière dont ils considèrent qu’elle
n’est pas suffisamment sélective” (OCDE,
1992b).

La boucle est ainsi bouclée: son succès
en termes d’effectifs, la pertinence de ses
orientations et ses performances ont pour
effet de dévaloriser le statut de l’ensei-
gnement supérieur en général et en scien-
ces humaines en particulier. Mais alors et
surtout, on se demande sur quelle base
l’OCDE se fonde pour répercuter ces “nou-
velles exigences” et pourquoi chercher à
le faire puisque, précisément, elle recon-
naît l’incapacité des entreprises à les dé-
finir et à les prévoir.

De son côté, la Task Force “Ressources
Humaines, Éducation, Formation, Jeu-
nesse” instituée au sein de la Commis-
sion des Communautés Européennes a
entamé un vaste programme de recher-
che intitulé: “le manque de qualification,
les besoins futurs et leurs implications
pour l’éducation et la formation”. Les pro-
moteurs du programme ne semblent pas
douter de la capacité des entreprises à
définir et à prévoir leurs besoins en per-
sonnel qualifié, ils ne s’interrogent pas
davantage sur le chômage massif, notam-
ment des diplômés, qui caractérise l’en-
semble de la communauté; d’emblée, ils
admettent que “plusieurs études ont
d’ailleurs permis de constater des déficits
en qualifications, qui risquent même de
s’aggraver dans les années à venir”. La
Task Force se donne en conséquence pour
mission d’identifier en fonction des be-
soins de l’économie les investissements
“quantitatifs et qualitatifs en éducation et
en formation professionnelle” (CCE, 1992).

Nous voilà donc revenus, après un long
détour, aux visées des plans français de
l’après-guerre et aux tentatives de plani-
fication de l’éducation de l’OCDE dans les
années ’60. En fait, bribe par bribe, c’est
un même scénario sur l’adéquation de la
formation à l’emploi qui se déroule ainsi
progressivement.

Les transformations profondes de la pro-
duction et de l’agencement des postes
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affectent forcément le contenu des acti-
vités professionnelles et le sens de la for-
mation. Il s’agit tout autant de manipuler
de l’information et des machines que de
la matière, des outils et des instruments;
ici, des tâches sont recomposées, là des
fonctions sont redistribuées. La chasse aux
temps morts s’étend à toutes les phases
de la production et se conçoit dans le
futur. Il ne s’agit plus seulement de ré-
soudre les problèmes, mais de les antici-
per, plus seulement de remédier aux pan-
nes et aux interruptions, mais de les pré-
venir. Les consignes formelles qui sui-
vaient la voie hiérarchique traditionnelle
deviennent moins visibles, incorporées
dans les programmes informatiques ou
transformées en objectifs collectifs. En
même temps, les ressources informelles
des exécutants, explicitement sollicitées,
empruntent visiblement un circuit ascen-
dant .  “Les gisements de créat iv i té
ouvrière”, qu’on utilisait autrefois sans le
dire ou sans le savoir, sont activement
exploités. Ainsi se transforme également
le statut des savoirs, toutes les ressources
humaines peuvent être mises à contribu-
tion. A ce titre, la “compétence littéraire”
des salariés peut se transformer du même
coup en compétence professionnelle.

A travers toutes ces évolutions et ces dé-
tours, une constante se dégage cependant
très nettement: le souci de contribuer à
la transparence du marché de l’emploi en
trouvant des correspondances entre les
systèmes nationaux de qualifications. Il
s’agit alors de définir prioritairement des
profils d’emplois et d’établir ensuite des
correspondances de qualification. Dans la
mesure toutefois où une importance plus
grande est accordée, d’une part, à la for-
mation générale et, d’autre part, au ca-
ractère évolutif des exigences des tâches
et à la mobilité des emplois, la notion de
compétence tend à s’imposer dans la ter-
minologie au détriment de celle de quali-
fication et le “portefeuille de compéten-
ces” entre en concurrence avec le titre
scolaire.

Homo competens

Les sociologues du travail ne sont pas
restés imperméables à l’engouement pour
les compétences et y ont même active-
ment participé. C’est ainsi que depuis le

milieu des années ’80, les notions de sa-
voir-faire puis de compétence ont fait for-
tune dans les recherches. D’emblée, ce
vocabulaire produit un contraste specta-
culaire dans les descriptions des cas ob-
servés. Auparavant, et tout particulière-
ment dans les années ’70, il était, en ef-
fet, fort peu question de connaissances
ou d’aptitudes au travail. C’est plutôt par
défaut que celles-ci se signalaient à l’épo-
que où l’on parlait encore du taylorisme
comme d’une “machine de guerre” capa-
ble de “déposséder” les travailleurs de
leurs savoir-faire. Il faut remonter au dé-
but du siècle, à la naissance de la socio-
logie industrielle américaine dans les an-
nées ’20, pour se rappeler qu’Elton Mayo
et ses collaborateurs avaient déjà dépisté
des manifestations d’autonomie et d’or-
ganisation inattendues de la part des exé-
cutants. Le message des “relations humai-
nes” a fait son chemin dans la gestion de
ces pratiques informelles que les normes
tayloriennes n’épuisent pas. Entretemps,
les chercheurs, apparemment captivés par
les variantes fordiennes du taylorisme,
semblent avoir perdu de vue que le tra-
vail prescrit et le travail effectif ne sont
que les deux faces de la rationalisation.
Dès lors, la révélation des années ’80 s’ap-
parente encore à une redécouverte. Et si
cette redécouverte produit l’effet d’un
revirement, c’est parce que tous les in-
grédients de la matrice décrite ci-dessus
concourent à rallier les représentations
des chercheurs et celles des acteurs qui
dominent la scène du travail.

En forçant quelque peu le trait, on pour-
rait caricaturer cette sorte d’omniprésence
de la compétence dans les définitions des
emplois en une nouvelle figure du tra-
vailleur. Avec le taylorisme, c’est le por-
trait de l’homo œconomicus, c’est-à-dire
celui d’un ouvrier rationnel guidé par son
intérêt - maximiser sa rémunération - qui
dominait. Avec les relations humaines,
c’est une sorte d’homo sociabilis, mû par
une “logique des sentiments” qui émerge.
Aujourd’hui surgit l’homo competens dont
le comportement serai t  motivé par
l’enrichissement de son “portefeuille” de
compétences.

L’analyse des publications de la décennie
’80 témoigne de la grande diversité des
aptitudes et des connaissances considé-
rées par les auteurs (Stroobants, 1993).
La solution la plus fréquente pour les

“A travers toutes ces évo-
lutions et ces détours, une
constante se dégage ce-
pendant très nettement: le
souci de contribuer à la
transparence du marché
de l’emploi en trouvant
des correspondances en-
tre les systèmes nationaux
de qualifications.”

“... depuis le milieu des an-
nées ’80, les notions de sa-
voir-faire puis de compé-
tence ont fait fortune dans
les recherches.”

“Aujourd’hui surgit l’homo
competens dont le compor-
tement serait motivé par
l’enrichissement de son
‘portefeuille’ de compéten-
ces.”
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désigner consiste à accoupler le mot “sa-
voir” à tout type d’action, par exemple,
“savoir transformer”, “savoir agir”, “savoir
verbaliser”, “savoir d’expertise”, “savoir de
gestion”, etc. A la fin de cette période, la
compétence elle-même sera généralement
définie comme “savoir maîtriser”... des
“savoirs, savoir-faire et savoir-être”. Au-
delà de cette formule très floue, l’unani-
mité entre ces approches s’arrête au mes-
sage “les compétences sont plus impor-
tantes...”. On peut discerner plusieurs
manières de compléter ce comparatif, qui
correspondent à des interprétations dif-
férentes de la matrice qui les conditionne.

Suivant un premier raisonnement, les
compétences sont plus importantes
qu’avant, elles constituent un des signes
d’une rupture, d’une mutation du système
productif.

Un deuxième raisonnement considère que
les compétences ne sont pas forcément
plus importantes qu’avant, mais plus im-
portantes qu’on ne le croyait1. Quel est
donc cette période révolue pour les uns
ou mal interprétée selon les autres? La
référence qui, ici et là, sert de repoussoir,
c’est le “modèle” des années antérieures,
ce “taylorisme-fordisme” alors envisagé
comme instrument de dégradation du tra-
vail et même de déqualification. Voyons
ce que devient la matrice d’interprétation
dans l’un et l’autre cas.

La mutation objective

Ce premier raisonnement s’appuie donc
sur une révélation, un changement dans
les faits. “Les choses” ont radicalement
changé: le système productif a définitive-
ment rompu avec la logique de la pro-
duction en série, la compétition se joue
désormais sur la qualité. L’organisation du
travail se modifie à l’instar d’une organi-
sation plus flexible de la production. La
division verticale, la séparation taylo-
rienne entre conception et exécution, n’est
plus de mise. La fragmentation horizon-
tale, caractéristique de la chaîne for-
dienne, est tout aussi périmée. Les pos-
tes et les fonctions se recomposent et se
recombinent. Le travail deviendrait, dès
lors, plus abstrait, plus intellectuel, plus
autonome, plus collectif, plus complexe.
L’atelier serait “revalorisé”, au même titre
que les compétences de son personnel.

Dès lors, estime-ton, la thèse de la
déqualification, valable auparavant, n’est
plus vérifiée aujourd’hui. Les firmes ont
tiré les leçons du passé, elles mettent en
oeuvre des formations et des organisations
“qualifiantes”.

En fait, dans cette perspective, les com-
pétences “mobilisées” ne désignent pas
celles que les travailleurs ont acquises par
leur formation, mais les compétences “re-
quises” par le poste. Et celles-ci sont éva-
luées par référence aux transformations
techniques et organisationnelles. Ainsi,
des exigences sont déterminées par
assimilation, calquées sur les principes
de fonctionnement des machines et sur
leur agencement. De toute évidence, des
technologies qui traitent et transmettent
de l’information semblent requérir des
facultés intellectuelles, des capacités
d’abstraction, des aptitudes à communi-
quer. D’autre part, les unités de produc-
tion décentralisées, mais strictement arti-
culées, solliciteraient plus d’initiative et
d’esprit d’équipe. Cette interprétation con-
tribue donc à meubler la rubrique des
“savoirs” et celle des “savoir-être”. Ces
catégories très générales serviront ensuite
à moderniser des profils d’emplois, voire
des recommandations à destination de la
formation professionnelle, reproduisant
encore le raisonnement “adéquationniste”
et ses contradictions.

La réfutation

Selon ce second raisonnement, les obser-
vateurs se sont laissés abuser par les si-
gnes extérieurs du taylorisme. L’ouvrier
spécialisé, traité comme un robot igno-
rant, ne l’est pas véritablement. Les tâ-
ches les plus routinières demandent des
savoir-faire élaborés. Pour s’en rendre
compte, il faut penser à les chercher au-
delà des apparences. Grâce à l’ergonomie
et à la psychosociologie cognitive, on
connaît mieux l’importance, aujourd’hui
comme hier, des stratégies cognitives. En
contestant la définition restrictive du passé
taylorien, ce second raisonnement relève
des signes de continuité, plaidant en fa-
veur du néo-taylorisme-fordisme. La thèse
de la déqualification n’est pas ici ébran-
lée par l’actualité, mais par la prise en
compte d’un travail effectif méconnu: les
compétences tacites qui sous-tendent les
performances manifestes.

1 Une troisième orientation vise, au-
delà du travail, l’ensemble de la
sociologie. Elle brasse des argu-

ments méthodologiques dispersés
en faveur d’une sociologie plus

“compréhensive”. On y retrouve des
démarches microscopiques centrées
aussi bien sur les interactions entre
“acteurs”, que sur leurs représenta-

tions. La compétence de ces acteurs
(souvent des individus) y occupe

une place de choix puisqu’ils
peuvent être la source de “construc-
tions sociales” ou sociologiques. La

contribution de Trépos représente
une variante inspirée par la théorie

des conventions (Trépos, 1992).
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Dans cette perspective, les compétences
des travailleurs se définissent, non plus
par assimilation, mais par complémen-
tarité avec les caractéristiques techniques.
Les insuffisances des machines montrent
l’ampleur des savoir-faire irréductibles.
Les caractéristiques non automatisables,
les limites de la robotique révèlent toute
la complexité d’actes cognitifs très ordi-
naires. S’ils sont passés inaperçus, c’est
qu’ils représentent pour nous un “jeu
d’enfant”.

Les applications de l’intelligence artifi-
cielle et des sciences cognitives ont ainsi
contribué à rendre visibles des compé-
tences méconnues. Celles-ci peuvent
ébranler les distinctions traditionnelles
fondées sur les connaissances scolaires et
les formations professionnelles. Elles peu-
vent meubler un “bilan de compétences”,
étoffer un curriculum vitae ou toute autre
liste de capacités à faire valoir. Mais elles
n’affectent pas pour autant les conditions
de cette mise en valeur. Le marché du
travail valorise, en effet, la rareté au dé-
triment de la banalité. Comment des at-
tributs partagés par tous les individus, par
opposition aux machines, pourraient-ils
servir à justifier des distinctions entre sa-
lariés? La qualification n’est pas censée
reconnaître la totalité des compétences;
elle contribue plutôt à confiner dans le
registre tacite celles qui sont sans avenir
sur le marché du travail.

Les contradictions entre les deux raison-
nements montrent que la réalité n’est pas
transparente et que la manière de l’inter-
préter dépend de la déf ini t ion du
“taylorisme-fordisme”. Toutefois, ces deux
raisonnements se rapprochent pour met-
tre en évidence des “formations discrè-
tes” liées aux apprentissages associés à
l’organisation du travail, difficilement
identifiables et quantifiables mais se si-
tuant au coeur des “organisations quali-
fiantes”. Celles-ci se distingueraient des
traditionnelles formations sur le tas par
“l’acquis cognitif” qui les caractériserait.
En raison de leur coût moins élevé, ces
formations discrètes tendraient à prendre
une plus grande extension et pourraient
concurrencer les anciens systèmes de
certification. Il pourrait en résulter égale-
ment un nouveau concept de carrière,
s’opposant aux formalisations hiérarchi-
ques traditionnelles. Le poids de l’ancien-
neté et les récompenses salariales per-

draient de leur importance, alors que la
compétence serait valorisée dans le ca-
dre d’une organisation où la mobilité ver-
ticale s’effacerait au profit d’une mobilité
horizontale rendue possible par la
polyvalence.

Enfin et surtout, si l’on poursuit l’analyse
de ces deux raisonnements, sous l’angle
de la qualification, on découvre entre eux
un autre point commun qui constitue aussi
un point commun avec la thèse de la
déqualification dont ils entendent pour-
tant se démarquer. De ce point de vue,
on se trouve alors en face de trois - et
non pas deux - variantes d’une même
argumentation. Dans ces trois cas, en ef-
fet, la qualification est déduite de la qua-
lité - jugée positive ou négative - du tra-
vail:

❏ à travail dégradé, travailleur déqualifié
(thèse de la déqualification);

❏ à travail revalorisé, travailleur compé-
tent, donc qualifié (mutation);

❏ la qualification dépend de la compé-
tence tacite effectivement mobilisée dans
le travail (réfutation).

Cette démarche commune revient à rai-
sonner comme si la qualification devait
automatiquement découler de toutes les
qualités déployées au travail. C’est bien
ainsi que procèdent les acteurs qui font
la démonstration de leurs capacités pour
tenter de les faire reconnaître en termes
de qualification. Mais c’est justement parce
que cette valeur fait l’objet d’une négo-
ciation qu’elle ne peut se déduire de fac-
teurs “objectifs”.

Naturaliser les hiérarchies
professionnelles

La tentative d’énoncer ce que sont ou
devraient être les qualifications des tra-
vailleurs à partir de l’analyse de la qua-
lité du travail n’est pas nouvelle. Non seu-
lement cette démarche n’est pas neuve,
mais elle est discutable et a d’ailleurs été
discutée depuis longtemps en sociologie
du travail.

La qualification constitue, en effet, un
procédé qui conduit à réaliser, à partir de
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situations d’emploi, des regroupements
d’individus et à les classer ensuite de
manière à les différencier en les hiérar-
chisant (Alaluf, 1991). Certes, cette no-
tion recouvre des ambiguïtés et des ma-
lentendus. Ainsi, le taux de salaire serait
censé être la conséquence des qualités
du travail, alors qu’en fin de compte, “c’est
l’ordre des rémunérations qu’on préten-
dait expliquer qui explique la qualifi-
cation”(Rolle, 1988: 121).

Il en découle bien sûr que, tout comme
les salaires, les grilles de qualification
mises au point dans les entreprises ou les
branches d’activité sont discutées, négo-
ciées ou sont objets de conflits. Dans la
mesure où il s’agit d’une codification de
hiérarchies professionnelles, la qualifica-
tion ainsi explicitée permet à la fois de
limiter et de légitimer l’arbitraire de l’or-
ganisation du travail. Les acteurs concer-
nés, travailleurs et entreprises, ont cha-
cun de bonnes raisons de rectifier régu-
lièrement le “décalage” entre ces accords
et ce qui, de part et d’autre, leur semble
plus “réel”; si bien qu’ils auront tendance
à “naturaliser”, en quelque sorte, le ré-
sultat de ces procédures. Il en va de même
pour les chercheurs qui se méfient des
classifications salariales censées refléter
des rapports de force entre interlocuteurs
sociaux. Ils auront la tentation de repérer
une qualification plus “réelle”, plus “ob-
jective”, qui ne soit pas perturbée par les
tractations reflétant des rapports de force
occasionnels.

C’est dans cette démarche que l’on peut
comprendre le glissement de la notion de
qualification à celle de compétence
comme une tentative de légitimer des
qualifications professionnelles au-delà des
rapports sociaux, c’est-à-dire, en défini-
tive, de naturaliser les hiérarchies qui en
découlent.

Utiliser le terme de compétence comme
synonyme revient à adopter, sans inter-
médiaire analytique, les théories ration-
nelles de l’organisation du travail. C’est
par l’attribution des places en fonction des
compétences que Taylor conçoit l’orga-
nisation scientifique et que Weber définit
la légitimité rationnelle qui caractérise le
modèle bureaucratique. Elle suffit en con-
séquence à justifier la place occupée par
chacun.

La compétence apparaît aussi comme
moyen d’évaluer la pertinence des quali-
fications. On fera valoir, par exemple, la
multiplicité ou la richesse des compéten-
ces des individus. Qu’on l’utilise comme
synonyme ou comme substance de la
qualification, la compétence sert ainsi, à
faire la preuve de la qualification ou bien
à l’éprouver. A l’exclusion de toute mé-
diation, il s’agit bien de qualifier le tra-
vail par son contenu. On en arrive ainsi à
postuler “que le travail est une réalité
naturelle, qui se fait reconnaître sociale-
ment sans doute, mais ne se définit pas
d’abord par l’échange” (Rolle, 1988: 121).

On aurait pu s’attendre à ce que l’intérêt
pour les compétences mobilisées déve-
loppe l’étude de leur mode d’acquisition.
Or les questions de savoir comment se
transmettent, s’acquièrent et se structurent
les nouvelles capacités ne sont guère
abordées. Les processus qui préparent ces
discrètes formations sur le tas s’évanouis-
sent dans la situation qui serait censée
les faire naître. Faute de comprendre la
formation de savoir-faire tacites ou de
“savoir-être” très généraux, on assimilera
la compétence à un mécanisme univoque.
Savoir communiquer, savoir verbaliser ne
peuvent, dès lors, que résulter de facul-
tés ad hoc, d’une capacité à communi-
quer, voire même d’une “compétence lit-
téraire”. Aura-t-on mieux saisi comment
elles se construisent? Le contenu du tra-
vail ne valide les compétences que dans
la mesure où l’emploi a été isolé d’un
processus de socialisation plus large. L’ex-
périence antérieure à l’embauche (origine
familiale, scolarisation,...) et tout ce qui
déborde le milieu de travail ne semblent
pas, ici, conditionner les acquisitions ul-
térieures. En l’absence de processus de
socialisation primaire, faut-il alors consi-
dérer que tout commence et s’achève dans
l’entreprise? Tout s’y acquiert sans y être
jamais acquis, puisque cette classification
unidimensionnelle - être ou ne pas être
compétent - renvoie à des exigences va-
riables et imprévisibles.

Cette naturalisation des différences fon-
dées sur la compétence appauvr i t
considérablement une démarche qui pla-
çait la qualification au centre d’un ensem-
ble de déterminations sociales; au-delà de
l’espace étroit circonscrit par la seule si-
tuation de travail, Pierre Naville voyait
dans la qualification “une appréciation

“... on peut comprendre le
glissement de la notion de

qualification à celle de
compétence comme une

tentative de légitimer des
qualifications profession-

nelles au-delà des rap-
ports sociaux, c’est-à-dire,

en définitive, de naturali-
ser les hiérarchies qui en

découlent.”
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sociale de la différenciation des travaux”
(Naville, 1963: 243).

Valorisation des compéten-
ces et précarisation

Les inventions terminologiques sont cer-
tes nombreuses. La formation en entre-
prise devient formation qualifiante, la
polyvalence, organisation qualifiante et la
qualification s’appelle désormais compé-
tence. Sur le fond cependant, les recher-
ches paraissent souffrir d’amnésie voire
de régression théorique. Le travai l
informel occupe une place centrale dans
la fondation de la sociologie industrielle
américaine par l’école des relations hu-
maines. Cette notion a connu des déve-
loppements récents à travers divers tra-
vaux. La définition de la qualification par
le contenu du travail qui a caractérisé tout
un courant de la sociologie du travail a
été cependant très fortement mise en
cause.

Dès le milieu des années ’60, Pierre
Naville distinguait les opérations effec-
tuées par les machines, d’un côté, et par
les opérateurs, de l’autre. Il soutenait en
conséquence que si les systèmes automa-
tiques des machines assurent une recom-
position d’opérations auparavant sépa-
rées, il n’en est pas de même pour autant
des opérations effectuées par l’opérateur.
Le seul fait de transformer des machines
n’implique pas que l’ouvrier contrôle plus
ou moins d’opérations qu’auparavant
(Naville, 1963)2. L’automatisation repré-
sente bien un processus d’abstraction au
sens où le travailleur s’abstrait de la fonc-
tion prise en charge automatiquement,
mais l’usage qu’il fera de ses propres ca-
pacités d’abstraction n’est pas déterminé.

Même au sein d’une entreprise, on peut
voir s’affronter deux modèles différents
quant à la manière de conduire des ma-
chines-outils à commande numérique, l’un
qui valorise la formation et l’expérience
acquise en mécanique, l’autre qui mise
sur les connaissances électroniques
(Stroobants, 1993). La technicisation crois-
sante des act iv i tés n’engendre pas
nécessairement un travail plus abstrait qui
impliquerait une accentuation de la
formalisation des connaissances (Alaluf,
1986). Si bien que l’aplatissement de la

qualification à la seule dimension de la
compétence induit les équations simplis-
tes suivant lesquelles les nouvelles tech-
nologies induiraient nécessairement des
nouvelles compétences, celles-ci entraî-
nant des nouvelles formations.

D’ailleurs, selon les termes de Naville: “il
n’existe aucun moyen direct et “objectif”
de qualifier un ensemble de postes pour
des raisons purement techniques” (Na-
ville, 1963: 243). En effet, en aucun cas,
la qualification ne vise à épuiser la tota-
lité des compétences. De fait, “une chose
que tout le monde a, comme tout le
monde a des jambes”, suivant l’expres-
sion d’Éric Hobsbawm, n’a guère de
chance d’être repérée en terme de quali-
fication (Hobsbawm, 1990: 76). Les qua-
lités ordinaires, comme savoir marcher,
ne sont guère valorisées en termes de
qualification, même si elles sont d’une
grande importance pour la personne et
son travail. Si la rareté d’une qualité ou
les conditions - le prix - de sa formation
font la valeur de cette qualité en termes
de qualification, c’est que la nature de la
tâche ne permet pas d’en déterminer im-
médiatement la valeur. Au contraire, celle-
ci découle d’un échange, d’une relation
qui rend primordial, dans des rapports
sociaux déterminés, que le travail soit la
contrepartie d’un revenu.

Ainsi, la sélection des compétences sera-
t-elle fonction d’un jugement partagé sur
sa valeur. Des auteurs pourront à nou-
veau déplorer que les compétences mi-
ses en jeu dans les services soient mé-
connues ou dévalorisées alors que ces
tâches nécessitent précisément une intel-
ligence systématique et des capacités
relationnelles dans des situations d’inter-
face (Perret & Roustang, 1993: 139).
D’autres vérifieront encore, à propos des
fast-food, symboles des “petits boulots”,
combien le travail réel est plus complexe
que le travail prescrit. “Pour chaque com-
mande, lorsqu’il y a une file d’attente à
chaque caisse, chaque serveur doit en fait,
pour ne pas se laisser déborder, mémo-
riser les commandes qu’il a entendues
provenant des autres serveurs et, à partir
de ces informations et de la commande
qu’il a à traiter, élaborer une stratégie très
subtile sur l’ordre dans lequel il va aller
chercher ses produits. (...) On ne gagne
rien à savoir plus vite que son voisin car
on récupère les c l ients des autres

2 Lors d’une interview plus récente,
Naville évoquait en ces termes son
apport à la sociologie du travail:
“j’ai pu, en étudiant l’automati-
sation, distinguer le temps homme
du temps machine” (Naville, 1986:
168).

“Ainsi, la sélection des
compétences sera-t-elle
fonction d’un jugement
partagé sur sa valeur.”
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files...”(Piotet, 1989). Les tâches ne pré-
sentent pas cette transparence qui per-
mettrait de déterminer objectivement un
ensemble exhaustif de compétences ou
d’inférer la valeur de celui qui les accom-
plit. Selon l’angle, selon la description,
une même activité tolère d’être jugée tan-
tôt assez bonne pour un presse-bouton,
tantôt digne d’un opérateur-expert
(Stroobants, 1993).

Plus la focalisation sur la compétence isole
les situations de travail d’un processus de
socialisation plus large, plus le contraste
s’accentue entre ces organisations dites
qualifiantes et la précarité de l’emploi.
Alors que l’entreprise se représente vo-
lontiers le salarié comme devant accom-
plir une tâche, celui-ci conçoit son travail
comme un emploi, c’est-à-dire en termes
de revenu, de statut et de rôle social. “Le
travailleur sera, selon le point de vue
adopté, tour à tour, une source de gestes,
ou un individu singulier, ou un membre
d’une collectivité” (Rolle, 1988: 78). Si
bien, poursuit Rolle, que la correspon-
dance entre des individus et des postes
de travail n’est pas une réalité naturelle,
donnée a priori, mais “ne se vérifie que

conditionnellement” sous l’effet du salariat
(Rolle, 1988: 79).

La compréhension des rapports de travail
dans les relations sociales marquées par
la tertiarisation et l’internationalisation des
activités, la précarisation de l’emploi et
l’extension du chômage paraît sans doute
une nécessité urgente. En particulier, les
formes de classification des emplois, les
procédés encore limités de validation d’ac-
quis professionnels, des rapports entre
formation et emploi sont certainement des
objets de recherche féconds. Encore faut-
il les préserver de démarches désincarnées
qui, en les privant de leurs déterminations
sociales, constituent davantage un recul
qu’un progrès dans la connaissance. Pour-
tant des modèles et des concepts s’impo-
sent. Leur force de conviction repose tout
à la fois dans les formes d’observation
choisies, dans les circonstances qui les
entourent, des mesures qui sont prises et
des représentations qui les structurent. Il
est vrai aussi qu’avec l’emploi et la for-
mation, nous nous trouvons dans un do-
maine disputé, où les modèles se char-
gent d’idéologie.

“Plus la focalisation sur la
compétence isole les situa-

tions de travail d’un pro-
cessus de socialisation
plus large, plus le con-

traste s’accentue entre ces
organisations dites

qualifiantes et la
précarité de l’emploi.”

“La compréhension des
rapports de travail dans

les relations sociales mar-
quées par la tertiarisation

et l’internationalisation
des activités, la

précarisation de l’emploi
et l’extension du chômage
paraît sans doute une né-

cessité urgente.

... Pourtant des modèles et
des concepts s’imposent.”
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de façon plus privilégiée à la première
des trois questions, en examinant les dé-
placements dans les pratiques de mobili-
sation et de production de la qualifica-
tion d’entreprises ayant connu un chan-
gement technico-organisationnel majeur ;
mettre l’accent, à cette occasion, sur l’ar-
ticulation des formations explicites et dis-
crètes2 mises en oeuvre dans l’entreprise
et sur leur rôle dans la construction de la
qualification.

Il s’appuie sur un ensemble de travaux
menés dans le cadre du CEDEFOP sur le
thème “Le rôle de l’entreprise dans la pro-
duct ion des qual i f icat ions :  ef fe ts
formateurs de l’organisation du travail”3 :
études “macro” des tendances affectant
dans 9 pays le système de formation, le
marché du travail, les relations profession-
nelles ; études “micro” sur un échantillon
d’entreprises ayant connues des transfor-
mations considérées comme majeures en
regard des référents sociaux et scientifi-
ques dominants dans le pays considéré4.

Les connaissances sollici-
tées : le modèle de la com-
pétence

Nouveaux modèles productifs et qua-
lification

L’une des questions de départ de l’étude,
appuyée sur les débats et les nombreu-
ses recherches autour de l’impact des nou-
veaux modèles productifs sur le travail,
consistait à examiner, à travers les prati-
ques de formation continue, quelles
étaient les lignes de force de recom-
position des savoirs et savoir-faire. La cin-
quantaine d’entreprises étudiées présente
une large palette de transformations :
passage d’un stade quasi artisanal à une
industrialisation de type taylorienne, amé-
nagements à la marge d’une forme

Le débat engagé dans nombre de pays
européens autour de la notion de com-
pétence peut donner lieu à de multiples
lectures.

Les transformations que connaissent cer-
taines entreprises amènent-elles à une
autre façon de considérer les ressources
humaines : nature qualitativement et
quantitativement différente des savoirs et
savoir-faire mobilisés, préoccupations
plus dynamiques ? Dans ce cas, l’émer-
gence de la notion de compétence tra-
duit-elle simplement cette évolution, ex-
pression d’une tension entre le concept
de qualification, caractéristique de l’orga-
nisation du travail et des relations pro-
fessionnelles des quarante dernières an-
nées, et un autre concept en devenir ?

S’agit-il d’une évolution liée à la transfor-
mation des modes de production de la
main d’oeuvre par le système éducatif,
enregistrant l’élévation des niveaux de
sortie du système éducatif et amorçant un
glissement similaire à celui, connu dans
certains pays, et qui a fait passer du terme
d’éducation à celui de formation?1

S’agit-il, dans un contexte de chômage très
fort, d’un nouvel avatar des politiques de
recrutement des entreprises, enregistrant
la croissance des flux de diplômés et per-
mettant de nouveaux principes de sélec-
tion (l’exclusion des non - ou des moins-
diplômés pouvait être socialement criti-
quée dès lors que c’était le fonctionne-
ment du système scolaire qui était en
question ; l’exclusion du “non compétent”
se justifie d’autant plus facilement qu’elle
renvoit apparemment à des aptitudes in-
dividuelles) ?

Toutes ces interprétations sont possibles
et probablement non exclusives l’une de
l’autre. Sans se prononcer directement sur
la question de la compétence, cet article
vise un objectif plus modeste : répondre

“Les transformations que
connaissent certaines
entreprises amènent-elles
à une autre façon de
considérer les ressources
humaines ?
... L’émergence de la
notion de compétence
traduit-elle simplement
cette évolution ?
... La logique de la compé-
tence ne concernerait ...
qu’une fraction (minime !)
des entreprises et du
salariat...”

1  Ainsi en France, le vocable de
formation s’est progressivement
substitué à celui d’éducation dans
les débats autour de la relation
formation-emploi au long des
années 60 et 70, cf Tanguy, 1986,
L’introuvable relation formation-
emploi, Paris, La documentation
Française.

2 Par formations explicites nous
entendons l’ensemble des
formations “formalisées”, articulées
autour d’un projet pédagogique
affiché; les formations discrètes
couvrent les différentes situations
d’apprentissage dans l’exercice du
travail. Deux tendances affectent
cette partition. D’une part il semble
que les connaissances acquises à
l’occasion des formations discrètes
ne se résument plus à la simple
transmission de tour de mains et
savoirs “empiriques”; d’autre part, la
frontière entre les formes discrètes
et explicites se transforme.

quelles logiques de la
compétence ?
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taylorienne (par exemple introduction li-
mitée d’une certaine polyvalence, grou-
pes semi-autonomes), jusqu’à une rupture
plus radicale des principes organisa-
tionnels, une réduction des lignes hiérar-
chiques et de la prescription du travail,
et une recomposition en profondeur du
fonctionnement des collectifs...Cette di-
versité de situations tient d’une part aux
appartenances sectorielles et aux position-
nement sur le marché des produits, à des
effets de tai l le, à des temporal i tés
hétérogènes sur une trajectoire de chan-
gement (par exemple entre pays comme
le Danemark ou le Portugal) et, d’autre
part, aux caractéristiques sociétales du
système de formation, du marché du tra-
vail, des structures des classifications. En
faisant un temps abstraction de ces fac-
teurs, on peut néanmoins dégager cinq
tendances principales qui affectent plus
ou moins fortement le mouvement des
qualifications, selon leur intensité et leur
combinaison.

❏ Dans le mouvement de “flexibilité pro-
ductive”, l’un des enjeux est celui de la
capacité à suivre en temps réel les fluc-
tuations en volume et en nature affectant
l’activité (réduction des séries, évolution
du produit, ajustements infra-quotidiens).
Le développement des diverses formes de
polyvalence opérationnelle répond à cet
objectif. Il permet une recomposition des
tâches, le déplacement des individus au
long du procès de fabrication. Nos ob-
servations montrent la coexistence de for-
mes élémentaires, simple recomposition
de tâches auparavant fractionnées, et de
formes plus complexes où les salariés
tournent sur une famille de postes (rota-
tion sur diverses machines de transforma-
tion du métal, passage de la salle de con-
trôle aux installations dans l’industrie de
process, prise en charge de familles de
produits peu homogènes). Dans les situa-
tions les plus poussées, c’est à un vérita-
ble élargissement de la gamme des sa-
voirs techniques et professionnels deman-
dés que l’on assiste, élargissement qui ne
remet pas en cause, au contraire, la maî-
trise nécessaire d’un métier de base.

❏ Un deuxième enjeu de décloisonne-
ment touche à la mise en cause des fron-
tières fonctionnelles : intégration de la
maintenance ou du contrôle qualité dans
la fabrication, activité commerciale et trai-
tement technique des dossiers dans la

banque. Nous parlons alors de poly-
fonctionalité, pour souligner l’élargisse-
ment des savoirs et savoir-faire à des con-
tenus et spécialités connexes du métier
de base, ou appartenant à des ordres dif-
férents (par exemple le couplage des con-
naissances de technique bancaire et des
connaissances de type commerciales).

❏ Un troisième ensemble de phénomè-
nes porte sur la montée des savoirs
gest ionnaires ,  l iés d ’une par t  à la
déprescription du travail et d’autre part à
la remontée des contraintes marchandes
sur la production. Ce qui est sollicité est
de l’ordre des capacités d’organisation
dans le choix des activités, dans leur
enchaînement, de gestion de son temps,
et, au delà, d’analyse et d’interprétation
d’informations complexes comportant une
dimension de gestion économique.

❏ Un quatrième ensemble touche aux
questions de qualité, dans ce qu’elles sup-
posent de connaissances portant sur le
contrôle qualité et d’aptitudes à mettre en
oeuvre les corrections nécessaires (dans
le réglage machine, la retouche des piè-
ces).

❏ Enfin, un dernier ensemble tient au dé-
veloppement de la coordination complexe
dans les collectifs de travail, entre collec-
tifs, sous contrainte là encore de juste à
temps. Il s’agit alors de mobiliser et de
développer des aptitudes à la communi-
cation passant par la maîtrise des codes
langagiers en usage dans l’atelier ou dans
l’entreprise.

Le centrage sur le produit marchand

Si l’on ré-articule les déplacements dans
l’ordre des savoirs et savoir-faire mobili-
sés, on peut suggérer que c’est le rapport
au produit (fabriqué par l’entreprise, ou
service rendu dans le cas d’une entreprise
tertiaire), dans ses diverses dimensions,
qui est l’élément fédérateur.

Le produit, pris d’abord comme objet
“technique” qui enregistre un ensemble
d’évolutions, plus ou moins rapides, tant
dans les technologies de production que
dans les technologies qu’il incorpore : par
exemple composants micro-électronique
dans des product ions mécaniques,
systématisation de la composition infor-
matisée dans l’édition, diversification et

3 On se limitera ici à l’exposé de
quelques conclusions transversales.

Le lecteur pourra se reporter aux
travaux de chaque équipe nationale

ainsi qu’au rapport de synthèse
pour de plus amples

développements. L’auteur tient à
remercier toutes les équipes

nationales qui ont participé à ce
travail ainsi que J. Delcourt, co-

auteur du rapport final dont
s’inspire cet article.

4 47 études de cas ont été réalisées,
majoritairement dans le secteur
secondaire (à l’exception de 9

banques et d’une entreprise
commerciale) et en privilégiant

plutôt des établissements de grande
taille.

“Si l’on ré-articule les dé-
placements dans l’ordre

des savoirs et savoir-faire
mobilisés, on peut suggé-

rer que c’est le rapport au
produit ... dans ses diver-

ses dimensions, qui est
l’élément fédérateur.”

“... cinq tendances princi-
pales ... affectent plus ou

moins fortement le mouve-
ment des qualifications ...”
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sophistication des produits financiers ou
assurantiels dans la banque.

Le produit pris ensuite dans sa dimension
sociale, en tant qu’enjeu d’un processus
de division et de coopération au travail
qui se déplace : tendance à la constitu-
tion de groupes autonomes autour de
certaines phases de fabrication, dépasse-
ment des frontières entre conception, fa-
brication et maintenance, continuité plus
forte entre sous-traitant et donneur d’or-
dre. Dès lors que les questions de qua-
lité, de juste à temps, de “compétitivité
hors coûts” se renforcent, que la coopé-
ration est moins prescrite et que la divi-
sion du travail repose moins sur une di-
vision des tâches élémentaires, les diffé-
rentes dimensions de la qualification évo-
quées ci-dessus deviennent apparemment
plus décisives.

Le produit enfin dans sa dimension mar-
chande. Il s’agit ici en quelque sorte d’in-
corporer dans la maîtrise technique et
sociale du produit des éléments qui ren-
voient plus directement au rapport au
marché : qualité et juste à temps déjà évo-
qués, optimisation des coûts de produc-
tion, relation parfois plus directe au
client... Une partie de la qualification se
déplace alors vers ce type de connaissan-
ces : économie de l’entreprise, marché et
concurrents, analyse et optimisation de
paramètres de production incorporant le
coût....

Les formes de mise en reconnaissance
et leur différenciation

Il serait cependant erroné de considérer
que l’évolution des qualifications passe
de façon univoque par la sollicitation de
connaissances totalement nouvelles. La
nouveauté technologique n’apparait pas
comme l’élément premier de ce qui se-
rait un déficit “brut” chez les salariés. On
connaît ainsi la différence classique entre
travail requis et travail prescrit, qui est
révélatrice de connaissances non recon-
nues par l’organisation mais pourtant mi-
ses en oeuvre de façon cachée par les
salariés dans le quotidien du travail. On
sait de même que dans de nombreux pays
il n’y a pas de correspondance systémati-
que entre la classification de l’emploi et
la qualification portée par l’individu, ce
qui aboutit souvent à la non reconnais-
sance d’une fraction de cette dernière.

L’examen des connaissances “nouvelle-
ment” sollicitées suggère la typologie sui-
vante.

❏ Une partie des connaissances au-
jourd’hui explicitement demandées pro-
cèdent de ce que l’on qualifiera d’une
mise en reconnaissance interne5 : déjà
portées par les salariés ou par certains
d’entre eux, elles étaient niées dans l’an-
cienne organisation et sont aujourd’hui
explicitement demandées. C’est le cas par
exemple des savoir-faire de réglage des
machines, de certaines connaissances d’in-
tervention sur les MOCN que les salariés
n’avaient pas le droit de mettre en oeuvre
antérieurement et qui sont aujourd’hui
sollicitées.

❏ Une autre partie correspond à ce que
nous avons appelé la mise en reconnais-
sance externe : des savoirs ou savoir
faire antérieurement niés dans l’exercice
du travail sont aujourd’hui incorporés à
la qualification recherchée. Le cas le plus
évident est celui de la maîtrise langagière,
des capacités de communication et d’écri-
ture : déniées à certains salariés dans
l’exercice quotidien du travail, ces capa-
cités étaient pourtant mises en oeuvre à
l’extérieur de l’entreprise, dans la vie fa-
miliale ou sociale. Les nouvelles formes
d’organisation les sollicitent plus forte-
ment qu’avant et l’entreprise les intègre
dans son appréciation des connaissances
demandées, allant éventuellement vers
des actions de formation particulières
pour les conforter, les développer (actions
de remise à niveau...)

❏ Dans un troisième cas de figure, il y a
élargissement (par effet d’additivité) de
la gamme des savoirs professionnels an-
térieurement mobilisés. Prenons quelques
exemples : dans l’une des entreprises étu-
diées, les opérateurs sont non seulement
polyfonctionnels mais ils sont sollicités sur
l’amélioration des procédés; ils doivent
maîtriser un ensemble de savoirs conne-
xes de la mécanique mais aussi de l’élec-
tronique et de l’hydraulique ; dans un
deuxième cas, lié au décloisonnement
fonctionnel, on demande une participa-
tion au diagnostic des pannes, mais aussi
un contrôle qualité effectué en direct et
en responsabilité. Il y a alors processus
d’extension des savoirs et savoir-faire dans
des gammes différentes de la famille pro-
fessionnelle de base. Cette mise en ex-

“Il serait cependant er-
roné de considérer que
l’évolution des qualifica-
tions passe de façon
univoque par la sollicita-
tion de connaissances to-
talement nouvelles.”

5 Par “mise en reconnaissance”, nous
entendons la façon dont
l’organisation va exprimer, de façon
ouverte, le besoin de certaines
composantes de la qualification.
Cette mise en reconnaissance ne
préjuge pas de la valorisation
salariale ou de la certification de la
qualification, qui est une autre
question.
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Le rôle des formations discrètes

Il n’est pas possible, dans le cadre de cet
article de faire un inventaire précis des
multiples modalités d’acquisition discrète
des connaissances, tenant compte de la
diversité des situations nationales et d’en-
treprises. On se bornera simplement à
souligner quelques conclusions majeures,
au risque de gommer les différences.

La première est l’importance croissante
accordée, dans les entreprises enquêtées,
aux processus d’acquisition de connais-
sances à l’occasion des actes de travail,
souvent en voie de formalisation et donc
d’inclusion dans ce que nous avons ap-
pelé la formation explicite: reconnais-
sance d’un certain droit à l’erreur et utili-
sation comme potentiel d’accumulation de
connaissances des processus d’essai er-
reur ; développement des formes de
tutorat et de parrainage, avec ou sans “ca-
hier des charges” pédagogique ; utilisa-
tion de formes de simulation de situations
de travail, soit par la création d’ateliers
ou de groupes expérimentaux, soit par le
recours à différentes formes d’EAO; cons-
titution de groupes ad-hoc, transversaux,
qui permettent de faire circuler des con-
naissances entre des individus ou des
collectifs situés différemment au long du
procès de fabrication (notamment inter-
face conception/fabrication/vente, inter-
face fabrication/maintenance...); impor-
tance accordée à ce que nous avons ap-
pelé les “hommes-ressources”, salariés
plus expérimentés, techniciens mis en
position d’appui auprès d’opérationnels
et qui ont dans leur mission une fonction
de formation.

La deuxième porte sur la nature des sa-
voirs et savoir-faire ainsi transmis. D’une
part il apparait qu’au delà de ce qu’il est
coutume d’appeler les savoir-faire “em-
piriques”, se forgent et se transmettent de
véritables représentations théoriques du
travail, ce que G. Vergnaud appelle des
“théorèmes-en-acte et des concepts-en-
acte”6. Au delà, il n’est pas exclu que, dans
les processus discrets, s’acquièrent aussi
des savoirs généraux plus conceptuels au
sens classique du terme. En effet, une
partie de ces connaissances sont soumi-
ses à un double processus : elles sont à
la fois plus immédiatement liées au pro-
duit et donc plus spécifiques à l’entre-
prise. Mais en même temps, du fait de

tension de la gamme des savoirs n’est
cependant pas simple addition. D’un côté,
certains ont l’impression de perdre une
partie de leur professionnalité de base en
devenant des “touche-à-tout”. On voit ici
les limites d’une “polyvalence” déquali-
fiante qui ne serait que l’addition de tâ-
ches élémentaires. Mais d’un autre côté,
lorsque l’élargissement est conçu comme
la source d’un véritable processus d’ap-
prentissage, l’addition est en même temps
émergence d’un savoir individuel et col-
lectif nouveau : ainsi, dans l’un de nos
cas, l’accumulation collective d’une con-
naissance approfondie des différents seg-
ments du procès de travail permet aux
salariés de maîtriser et de participer di-
rectement à l’innovation sur le produit lui-
même, par décloisonnement entre con-
ception et fabrication, vers ce que d’aucun
appellent aujourd’hui l’ingénierie simul-
tanée.

❏ Enfin, un dernier cas de figure fait de
la firme et de l’exercice du travail le lieu
de production de véritables savoirs nou-
veaux (pour les salariés, mais éventuelle-
ment au delà) : cas de saut technologi-
que majeur, de combinaisons qui échap-
pent soit aux découpages académiques,
soit aux découpages de métiers, qui cor-
respond à un processus de création de
savoirs radicalement nouveaux.

L’ensemble de ces mouvements traduisent
effectivement, mais à des degrés très di-
vers, une évolution dans les logiques de
construction et de sollicitation de la qua-
lification. Dans les organisations qui ont
connu les transformations les plus fortes,
le niveau général de formation des sala-
riés a tendance à s’élever ; la qualifica-
tion individuelle et collective tend à de-
venir un principe central de construction
et de flexibilité de l’organisation.

Les trajectoires organisa-
tionnelles et de formation

Si nous examinons les politiques de for-
mation mises en oeuvre, deux éléments
frappent particulièrement. D’abord l’ac-
cent mis sur le rôle formateur des situa-
tions de travail. Ensuite les multiples com-
binaisons possibles entre formations dis-
crètes et formations explicites.

6 Voir notamment G. Vergnaud,
Qu’est-ce que la didactique ? En

quoi peut-elle intéresser la
formation des adultes peu qualifiés,
Education Permanente, n°111, 1992,

p. 19-22

“Dans les organisations
qui ont connu les transfor-
mations les plus fortes, le
niveau général de forma-

tion des salariés a ten-
dance à s’élever ; la quali-

fication individuelle et col-
lective tend à devenir un
principe central de cons-

truction et de flexibilité de
l’organisation.”

(une) “... importance
croissante accordée, dans
les entreprises enquêtées,
aux processus d’acquisi-

tion de connaissances à
l’occasion des actes de

travail, ... ”

... “il apparait qu’au delà
de ce qu’il est coutume

d’appeler les savoir-faire
‘empiriques’, se forgent et
se transmettent de vérita-
bles représentations théo-

riques du travail”
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leur caractère de “concept en acte” et des
effets d’additivité évoqués ci-dessus, el-
les tendent à devenir transversales, même
si les formes de leur valorisation et de
leur certification demeurent éminemment
problématiques.

Enfin, elles contribuent, plus fortement
dans les pays où un modèle de type “sco-
laire” l’emportait, à faire éclater les cliva-
ges établis entre formes discrètes et ex-
plicites de formation, les séparations évo-
luant tant dans l’ordre de la nature des

connaissances que dans celui des moda-
lités de leur transmission.

Les trajectoires de formation, indices
d’écarts majeurs

Si l ’on examine, comme indicateur
symptomal du “travail” sur les qualifica-
tions la façon dont les entreprises étudiées
usent d’une part de la formation explicite
et d’autre part de la palette des formes
discrètes de formation évoquées ci-des-
sus, on peut proposer le schéma suivant.

3 6

5

2

4

1

Nouvelles formes de
formation continue
“discrètes”

Apprentissage 
sur le tas 
“traditionnel”

Faible usage de la
formation continue
“explicite”

Fort usage de la
formation continue
“explicite”

–

+

+

+

Schéma n° 1
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L’ensemble 1 correspond à un usage tra-
ditionnel de la formation sur le tas de type
compagnonnage, sans rapport à la forma-
tion explicite. Il est encore caractéristi-
que d’un certain nombre d’entreprises de
type artisanal, plutôt en voie de dispari-
tion dans notre échantillon.

L’ensemble 2 pourrait être considéré
comme significatif des formes tayloriennes
les plus dures : disparition des apprentis-
sages sur le tas réduits à une rapide adap-
tation à un poste de travail peu qualifié,
quasi absence de formation formalisée
sauf pour l’encadrement. Cette formule est
encore présente, voir même en dévelop-
pement dans quelques unités de notre
échantillon, qui sont sur une trajectoire
d’industrialisation de type taylorien et ce,
plutôt dans les pays du Sud.

L’ensemble 3 est représentatif des évolu-
tions connues dans la décennie 80 par
exemple en France, mais présentes dans
plusieurs cas espagnols, italiens et portu-
gais : l’évolution technologique, les con-
traintes organisationnelles liées à la baisse
des séries et aux exigences de qualité se
heurtent à la faible qualification des sala-
riés d’exécution. Des programmes relati-
vement massifs de formation continue
sont mis en place dans une logique de
requalification de base, de mise à niveau
technologique et de transformation des
postures dans l’entreprise. Pour autant, les
évolutions de l’organisation du travail,
souvent prescrites par en haut dans une
logique socio-technique7, ne permettent
pas de parler d’une rupture radicale con-
férant à l’organisation un potentiel ouvert
d’auto-apprentissage.

Les ensembles 4, 5 et 6 sont significatifs
de nouvelles organisations où l’espace
ouvert aux formes discrètes d’un appren-
tissage renouvelé est une donnée fonda-
mentale : les apprentissages dans le tra-
vail permettent l’acquisition de connais-
sances nouvelles, de savoir-faire qui dé-
passent le simple tour de main, de con-
naissances fondant des comportements
d’innovation et non de routine. Ces ap-
prentissages participent de la recom-
position des frontières entre collectifs
(frontières de métiers, frontières hiérar-
chiques). Les processus de formation dis-
crète contribuent à la construction des
nouvelles normes et règles qui sousten-
dent l’organisation du travail. Les trois

ensembles se distinguent cependant par
l’ampleur des formes discrètes et par le
degré de leur articulation aux formes ex-
plicites de formation.

En 4, pour des raisons liées au système
national de formation continue (faiblesse
de l’appareil de formation ou encore
modèle de formation initiale privilégiant
l’apprentissage), à des problèmes de coût,
la formation continue explicite est peu
développée.

En 5 et 6, l’intensité de mobilisation con-
jointe des formes discrètes et explicites
de formation continue est forte : l’entre-
prise devient en qualité, de façon inté-
grée au “projet organisationnel”, un lieu
de formation. Toutefois, en 5 la logique
est celle d’une juxtaposition des formes
de formation (qui par exemple ne con-
cernent pas les mêmes catégories, qui ne
sont pas construites en rapport l’une avec
l’autre dans un continuum pédagogique),
alors qu’en 6 l’articulation des deux for-
mes est pensée dans un projet de forma-
tion d’ensemble8.

Si, en trajectoire, la majorité des entrepri-
ses de l’échantillon ont évolué plutôt vers
4, 5 ou 6, seule une faible minorité se
situe dans la dernière catégorie. Deux
scénarios sont alors possibles. Selon le
premier, le nouveau modèle productif -et
son corollaire, une sollicitation accrue de
composantes différentes de la qualifica-
tion- serait une figure généralisable, du
fait de la pression “universelle” du mar-
ché. Les différences enregistrées relève-
raient de contraintes plus ou moins for-
tes du marché, du fait notamment des
décalages temporels. Selon le deuxième,
on assisterait certes à l’émergence de nou-
veaux principes dans une fraction des
entreprises, mais non appelés à se géné-
raliser. La logique de la compétence ne
concernerait alors qu’une fraction (mi-
nime ?) des entreprises et du salariat, et
l’on assisterait à de nouvelles formes de
segmentation selon les types d’entrepri-
ses, les catégories de salariés. La taille de
notre échantillon et les conditions d’ob-
servation permettent difficilement de tran-
cher entre ces deux options. Toutefois,
de nombreux éléments militent en faveur
du deuxième scénario sur lequel s’accor-
dent les conclusions de la plupart des
rapports nationaux qui mettent l’accent
sur l’importance des conditions à réunir,

7 C’est-à-dire où travail et
qualification sont censés s’adapter à
des choix technico-organisationnels,

qui certes les prennent en compte,
mais plutôt comme des variables ex-

post

8 Ce qui est le cas le plus évident de
mise en cause des frontières entre

formation explicite et discrète

A quelles condition peut-
on parler d’une organisa-

tion qualifiante ?
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notamment au plan institutionnel, pour
construire une organisation qualifiante.

Quelques conséquences
politiques

Le rapport  de synthèse de l ’é tude
CEDEFOP développe largement un en-
semble d’enjeux touchant à la dynamique
d’apprentissage, à la construction des
politiques publiques, aux problèmes de
recomposition des marchés du travail
(mobilité, risque d’exclusion de certaines
catégories), à la place des différents ac-
teurs dans la négociation au niveau de
l’entreprise ou à l’échelle nationale, aux
problèmes posés par l’essor des forma-
tion en entreprise en terme de certification
et de valorisation de la qualification. Nous
nous limiterons ici à deux questions : celle
des conditions “internes” pour une dyna-
mique d’apprentissage dans l’entreprise,
celle des rapports qu’entretient cette dy-
namique aux politiques publiques de for-
mation.

La construction des formations dans
l’entreprise : limites à “l’organisation
qualifiante”

Dans le développement des formes dis-
crètes de formation et leur combinaison
efficace aux formations explicites, plu-
sieurs conditions apparaissent devoir être
réunies pour parler d’une véritable orga-
nisation qualifiante, capable à la fois d’as-
surer en permanence l’évolution de la
qualification de ses salariés et d’enclen-
cher des processus dynamiques d’auto-
apprentissage et d’auto-transformation.

La première condition est celle du rap-
port au temps productif et du contrôle
des temps : ouvrir un espace à la forma-
tion (discrète et dans un moindre degré
explicite) suppose que le contrôle des
temps incorpore cette possibilité. Si cette
condition est remplie dans certains cas
(fonctionnement en temps masqué, accep-
tation d’un temps “improductif” dans l’or-
ganisation du travail), il n’en reste pas
moins que, dans la majorité des cas, des
formes de contrôle direct subsistent qui
peuvent alors devenir contradictoires tant
avec le recours aux formations formali-
sées (totalement reportées en dehors du

temps de travail) qu’avec le développe-
ment des formes discrètes de la nouvelle
génération.

Le deuxième facteur est le degré de dé-
prescription des tâches et d’autonomie
accordé aux individus et aux collectifs.
Ouvrir une possibilité, dans l’accomplis-
sement du travail, à l’apprentissage par
essai/erreur, à la recherche de solutions
techniques et organisationnelles inno-
vantes suppose un relâchement de la pres-
cription stricte des tâches. Seule l’obliga-
tion de résultat assortie de la liberté des
voies pour y arriver permet de remplir
cette condition. On pourrait ajouter à cela
la nécessaire “acceptation de l’événe-
ment”9 qui consiste à faire du dysfonc-
tionnement non pas un écart à la norme,
susceptible de sanction, mais une occa-
sion d’apprentissage et de traitement col-
lectif du problème.

Le troisième facteur concerne la coopé-
ration et les tensions dans le partage des
savoirs. On sait qu’une part notable de
l’identité professionnelle d’un groupe ou
d’une catégorie repose sur le degré de
contrôle qu’il opère sur les savoirs qui
délimitent (et construisent) son position-
nement social. Ainsi, dans certains de nos
cas, des agents de maîtrise sont profon-
dément déstabilisés, se mettent en retrait,
voire freinent les processus dès lors qu’ils
se sentent menacés dans leurs positions
par l’accroissement de la qualification et
de l’autonomie de leurs ouvriers. A l’in-
verse, dans un cas danois, on a pu repé-
rer combien un jeu complexe de négo-
ciation entre les non qualifiés et les qua-
lifiés (représentés par deux syndicats dif-
férents) avait facilité les échanges de con-
naissances entre les deux catégories. Dans
les processus de redistribution en cours,
des tensions fortes émergent entre col-
lectifs, déstabilisés par la nouvelle orga-
nisation. Ces tensions peuvent donner lieu
à des formes de rétention des connais-
sances contradictoires avec la construc-
tion d’une organisation qui a pour objec-
tif leur “déprivatisation”. Mais en retour,
on a pu noter que dans certaines organi-
sations, l’adoption d’un profil trop plat,
éliminant toute tension hiérarchique, ou
encore la quête d’une homogénéité de la
main-d’oeuvre (en terme de recrutement,
de mode de formation) pouvait débou-
cher sur un “encéphalogramme plat”,
ôtant toute la dynamique qui résulte de

9 Cf. entre autres Ph. Zarifian,
Acquisition et reconnaissance des
compétences dans une organisation
qualifiante, Education Permanente,
n°112, 1992, p. 15-22
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l’hétérogénéité intra-collectifs ou des ten-
sions entre collectifs.

Le dernier facteur est celui de la tem-
poralité des apprentissages : le problème
est ici celui de l’articulation dynamique
d’apprentissage-dynamique organisa-
tionnelle. Ce problème n’est d’ailleurs pas
étranger aux modèles “pédagogiques” en
usage dans la société et dans l’entreprise.
On peut pour schématiser opposer une
logique de l’amont, où les apprentissa-
ges sont censés précéder largement tout
changement organisationnel (au risque de
voir, comme dans certains de nos cas, les
connaissances acquises se perdre faute de
mise en oeuvre immédiate et le doute
s’installer sur l’utilité d’une formation non
mise en perspective avec un changement
qui tarde à venir) et une logique de l’aval,
où la formation, déduite des transforma-
tions organisationnelles, est appelée en
quelque sorte comme ambulance pour
pallier aux dysfonctionnements qui appa-
raissent alors. Entre les deux, une palette
de situations plus ou moins favorables
peut être mise en évidence. En fait, der-
rière ce problème se situe une double
question. Premièrement, dans quelles con-
ditions dynamique d’apprentissage et dy-
namique organisationnelle peuvent-elles
être liées pour construire effectivement
une f lexibi l i té productive posit ive.
Deuxièmement, à quelles conditions, dans
ce lien, la formation peut-elle être totale-
ment intégrée, comme principe de cons-
truction de la nouvelle organisation et
des règles qui la supportent.

Le rapport aux politiques publiques de
formation (initiale et continue)

Un deuxième ensemble de conditions (et
de variables) qui viennent interférer sur
la logique de la compétence sont celles
qui tiennent à l’économie générale des
systèmes de formation.

D’une part, il convient de souligner que
la construction de dynamiques d’appren-

“... il convient de souligner
que la construction de dy-
namiques d’apprentissage
‘nouvelles’ est inséparable

du niveau de connais-
sance de base des sala-

riés.”

tissage “nouvelles” est inséparable du ni-
veau de connaissance de base des sala-
riés. Certes, des formes de remise à ni-
veau, souvent lourdes et coûteuses, peu-
vent être implantées avec succès. Dans
certains de nos cas, les dynamiques d’ap-
prentissage impulsées avec le personnel
peu qualifié existant permettent d’éviter
l’exclusion et de construire des “boucles
vertueuses” de développement des com-
pétences. Mais cette logique est d’autant
plus aisée que le système de formation
initial est de bonne qualité, notamment
parce que les capacités à apprendre par
le travail, comme à profiter des forma-
tions continues explicites, sont favorisées
par un bon niveau de formation de base.

D’autre part, l’architecture de ce système
n’est pas neutre : le privilège accordé ou
non à la dimension professionnelle, le
type de construction sociétale des savoirs
(découpage académique ou non, logique
de métier...), le rapport qu’entretient ce
système avec les hiérarchies internes à
l’entreprise sont autant d’éléments influant
sur l’ouverture d’un espace formation et
sur la dynamique organisationnelle qui
l’accompagne.

Enfin, l’influence des politiques publiques
de formation continue est certaine. Pour
aller vite, il semble, à la lecture de nos
cas que l’existence d’une intervention
publique structurante, soit directement en
direction de l’entreprise, soit par l’inter-
médiaire d’un appareil de formation
qu’elle soutient et construit, apparaisse
comme une condition nécessaire (mais
non suffisante) à la logique de la compé-
tence. Ceci est d’autant plus important
que, dans de nombreux cas, on note un
processus de transformation des réseaux
qui se construisent entre l’entreprise et
son environnement local (entreprise don-
neuse d’ordre et sous-traitants, entreprise
et appareil de formation) : la qualité de
ces réseaux, la place tenue par les ques-
tions de qualification et de formation de-
vient alors une variable centrale.

“... il semble, ... que l’exis-
tence d’une intervention

publique structurante, ...
apparaisse comme une

condition nécessaire
(mais non suffisante) à la
logique de la compétence.”
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Les tendances suivies
par les entreprises
suédoises pour le
recrutement de leurs
travailleurs
“L’importance accrue des qualifications et
des compétences - et le coût plus élevé
des qualifications et compétences inadé-
quates - font de l’éducation et de la for-
mation continue un enjeu de plus en plus
grand pour les entreprises (en tant que
moyen de rester compétitives), pour les
individus (en tant que moyen de rester
employables et d’améliorer leur salaire)
et pour la société dans son ensemble (en
tant que moyen de préserver la compéti-
tivité des économies nationales au profit
de tous les membres de la société.)”
(OCDE 1993, p. 8).

“Une recommandation essentielle est que
les institutions d’enseignement supérieur
fassent de la coopération avec l’industrie
un élément de leur mission fondamentale,
notamment dans le domaine de la forma-
tion continue, et que les entreprises el-
les-mêmes disposent d’une stratégie ex-
plicite d’éducation et de formation, ainsi
que d’une interface organisée avec l’en-
seignement supérieur qui encourage et
facilite l’accès et le dialogue.” (CEE, 1993,
p. iv).

On estime généralement aujourd’hui que
les pays industriels doivent améliorer leur
stratégie économique en développant les
qualifications. Le développement des qua-
lifications et une meilleure formation des
travailleurs au poste de travail sont géné-
ralement considérés comme nécessaires
pour accroître la productivité et assurer
la prospérité de demain. Dans la plus
grande partie du monde, “la troisième
révolution industrielle” remplace peu à
peu l’ancien modèle “taylorien” d’organi-
sation de la production par de nouvelles
formes d’organisation plus performantes.
La méthode taylorienne était bien adap-

tée à la production de masse de biens
relativement simples (Taylor 1920). Ac-
tuellement, le mouvement va vers des
produits et systèmes plus complexes, plus
performants, davantage tournés vers le
client et qui satisfont des exigences éle-
vées en matière de qualité, de variété et
d’adaptabilité aux goûts des clients.

Bien que les besoins d’éducation et de
formation apparaissent plus clairement, de
nombreuses études récentes (Bishop 1993,
CEE 1993, Heckman 1993, OCDE 1993)
soulignent le déclin de la qualité et des
niveaux d’éducation des travailleurs, et
notamment l’absence d’une formation in-
terne adéquate. Les pratiques et les poli-
tiques visant à corriger cette situation dif-
fèrent selon les pays d’Europe. Le débat
actuel se concentre essentiellement sur
l’enseignement supérieur et sur la coo-
pération des entreprises dans les domai-
nes de l’éducation et de la formation.
Cependant, au début des années 90, cer-
taines préoccupations s’étaient manifes-
tées au sujet de la mauvaise qualité de la
formation professionnelle dans la Com-
munauté européenne. Une partie de ces
préoccupations repose cependant davan-
tage sur des idées reçues que sur des faits.
La faible croissance et les performances
des salariés seraient dues à des lacunes
dans leurs qualifications, et il conviendrait
d’en rendre responsables les écoles. Mais
cette situation peut aussi s’expliquer, par
exemple, par la mauvaise organisation du
marché du travail (voir Eliasson 1993).
Ceci signifie que le marché doit être pré-
paré à intégrer les compétences indivi-
duelles et les connaissances nouvelles.
Tant que cela n’est pas possible et que la
flexibilité du marché du travail est faible,
les connaissances et compétences les

Eugenia
Kazamaki
Ottersten
Chargée de recher-
che à l’IUI (Institut
industriel de recher-
che économique et

sociale), Stockholm

Les pays industriels
doivent adopter une
meilleure stratégie écono-
mique basée sur le déve-
loppement des qualifica-
tions et de la formation
professionnelle. Cet article
décrit brièvement les
pratiques des entreprises
suédoises en matière de
recrutement. Les entrepri-
ses suédoises soulignent la
nécessité des compétences
de communication dans
un environnement chan-
geant sur le plan de
l’organisation. Des entre-
tiens avec ces entreprises
montrent que les ouvriers
de demain devront dispo-
ser au minimum du niveau
du collège, avoir une
ample éducation et être
capables de résoudre des
problèmes. Les qualités
personnelles sont égale-
ment importantes pour le
travail en équipe. Une
coopération plus étroite
s’impose entre l’école et
les entreprises, et l’école
doit s’adapter aux besoins
changeants du marché de
l’emploi et à la transfor-
mation des pratiques des
employeurs.
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meilleures pourraient se trouver gas-
pillées. Les dirigeants d’entreprise doivent
savoir mettre les individus sur de bons
postes de travail et créer de tels postes. Il
est par ailleurs important de dispenser une
formation à tous les niveaux. Les diffé-
rents pays tentent par différents moyens
de résoudre leurs problèmes en matière
de développement des qualifications. L’Al-
lemagne, la Suisse et l’Australie se basent
sur des programmes d’apprentissage des
jeunes, alors que la France par exemple
encourage tous les employeurs à mettre
en place une formation sur le tas et que
la Suède a créé un grand nombre d’éco-
les professionnelles (voir Ballot-Taymaz
1993). Cependant, la main-d’oeuvre de
demain devra être préparée à “appren-
dre” en permanence au poste de travail,
et cette préparation doit commencer à
l’école.

Cet article s’interroge sur les moyens que
l’école devrait mettre en oeuvre pour ap-
prendre aux individus à développer la
base nécessaire pour l’évolution future de
leurs qualifications au poste de travail. Les
connaissances que les jeunes acquièrent
à l’école et emportent au poste de travail
conditionnent leur réussite sur le marché
du travail et à leur poste de travail. Par
conséquent, l’école ne peut pas mener
une vie indépendante, mais doit s’adap-
ter au développement des postes de tra-
vail. L’une des responsabilités de l’école
consiste à fournir à ses élèves un niveau
minimum de compétence en matière de
communication et la base nécessaire pour
leur permettre de continuer leur forma-
tion au poste de travail. Les dirigeants
d’entreprise estiment que les performan-
ces scolaires influencent les performan-
ces au poste de travail de diverses ma-
nières.

Cet article examinera les tendances sui-
vies par les entreprises suédoises en ma-
tière de recrutement, ainsi que leurs be-
soins immédiats et futurs. Notre étude
s’appuie sur une série d’entretiens menés
avec des entreprises suédoises de produc-
tion, et notamment du secteur mécanique.
L’échantillon de quelque cinquante entre-
prises comporte à la fois des entreprises
de grande taille et des petites et moyen-
nes entreprises. Cet échantillon est repré-
sentatif sur le plan géographique, et com-
prend des entreprises utilisant des tech-
nologies de pointe et des entreprises uti-

lisant des méthodes de production tradi-
tionnelles, des entreprises tributaires de
l’exportation, ainsi que des entreprises qui
n’exportent pas. Les entretiens ont eu lieu
entre mai et décembre 1993 et concer-
naient le directeur de l’entreprise et/ou
le chef du personnel ou le responsable
de la formation des entreprises. Ce que
nous avons appris dans ces différentes
entreprises était étonnamment similaire,
et ce point est intéressant compte tenu
de l’hétérogénéité de notre échantillon.
En particulier, les grandes et les petites
entreprises suivent des tendances de dé-
veloppement similaires et considèrent que
leurs problèmes de demain sont eux aussi
très semblables. Cet article est basé sur
les expériences des entreprises inter-
viewées.

De nouveaux défis pour
les entreprises

Après plus de 100 ans de croissance con-
tinue, l’industrie suédoise se heurte de-
puis le début des années 1970 à une sé-
rie de problèmes de plus en plus impor-
tants. L’environnement de la production
industrielle s’est détérioré en Suède
comme dans le res te de l ’Europe
(Andersson et al. 1993). Pour améliorer
la productivité et rester compétitives sur
les marchés internationaux, les entrepri-
ses ont généralement adopté des techni-
ques de production plus sophistiquées
exigeant moins de main-d’oeuvre, mais
une main-d’oeuvre mieux formée. Beau-
coup d’entreprises ont mis en place des
systèmes de production automatisée très
modernes, qui exigent des travailleurs
l’aptitude à lire et à comprendre des ins-
tructions complexes, ainsi que la dispo-
nibilité à apprendre en permanence et à
s’ajuster souplement aux nouveaux chan-
gements des procédés de production.
Cette main-d’oeuvre doit être bien édu-
quée plutôt que simplement qualifiée, et
les entreprises préfèrent normalement
former leurs travailleurs elles-mêmes pour
des emplois particuliers. Les élèves de
faible niveau scolaire ne représentent pas
un investissement profitable dans le ca-
dre de telles formations internes (Eliasson
1993). Cette évolution de la demande en
matière de qualité des travailleurs est par-
ticulièrement visible dans les installations
de production les plus modernes, mais

“... le marché doit être pré-
paré à intégrer les compé-
tences individuelles et les
connaissances nouvelles.

Tant que cela n’est pas
possible et que la

flexibilité du marché du
travail est faible, les con-

naissances et compétences
les meilleures pourraient

se trouver gaspillées.”

La main-d’oeuvre doit être
“bien éduquée plutôt que

simplement qualifiée, et
les entreprises préfèrent

normalement former leurs
travailleurs elles-mêmes

pour des emplois particu-
liers. Les élèves de faible
niveau scolaire ne repré-
sentent pas un investisse-

ment profitable dans le ca-
dre de telles formations

internes (Eliasson 1993).”
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elle pourrait concerner dès les 2-3 ans à
venir la plus grande partie de la popula-
tion active.

Nos entretiens nous ont permis de repé-
rer les problèmes suivants: 1) la main-
d’oeuvre suédoise est âgée; l’âge moyen
d’un ouvrier qualifié se situe entre 45 et
50 ans (les employés sont en général un
peu plus âgés) et les dirigeants d’entre-
prise craignent que les nouveaux arrivants
sur le marché du travail ne soient pas d’un
niveau scolaire suffisant pour pouvoir
suivre avec profit une formation interne.
2) la “troisième révolution industrielle”
exige de nouvelles méthodes de gestion
et d’organisation du travail et de la pro-
duction. 3) les méthodes de production
de masse continueront à être utilisées
pour la production en grande quantité de
produits simples, qui constituent une par-
tie importante de la production de la
Suède (Braunerhjelm 1994). 4) il existe
cependant un mouvement vers une pro-
duction plus faible, de qualité, en plus
petites quantités et davantage orientée
vers le client. 5) ce dernier type de pro-
duction impose aux entreprises la néces-
sité de mettre en place de nouveaux sys-
tèmes d’incitation. Tous les travailleurs de
l’entreprise doivent être traités en profes-
sionnels, puisque la plupart d’entre eux
participeront à la définition du calendrier
de product ion, au réglage ou à la
reprogrammation des machines. Ceci n’est
guère facile dans un environnement de
relations industrielles basé sur l’approche
taylorienne.

Ces défis contraignent l’entreprise à chan-
ger radicalement de culture et à adapter
son organisation pour pouvoir mettre en
place une technologie flexible, tournée
vers le client, à améliorer sa qualité et à
réduire les délais de livraison. Un nom-
bre plus restreint de niveaux d’organisa-
tion et de dirigeants (du fait que de nom-
breuses décisions se prennent dans l’ate-
lier même) permet de créer des emplois
plus riches et de mettre l’accent sur le
travail en équipe. L’organisation du tra-
vail se base davantage sur le travail en
équipe, ce qui exige des individus un
meilleur niveau d’éducation et de com-
pétence, notamment sur le plan de la com-
munication. Autre changement : peu
d’emplois seront à l’avenir des emplois à
vie. Au contraire, la flexibilité devra être
récompensée et la rotation entre différents

postes sera beaucoup plus fréquente de-
main. Les descriptions de poste seront
moins précises et les tâches des différents
travailleurs se chevaucheront partielle-
ment, tandis que les lignes de démarca-
tion entre employés et ouvriers disparaî-
tront progressivement. Un comportement
de groupe, la flexibilité, la capacité de
s’intéresser à ses collègues, de former les
travailleurs les plus jeunes, etc., devien-
dront importants dans les nouvelles for-
mes d’organisation de l’usine destinées à
améliorer l’efficacité de la production.
Davantage de responsabilités seront con-
férées aux travailleurs. L’équipe et cha-
que travailleur individuel seront considé-
rés comme responsables pour leur partie
de la production. Le travail en équipe sera
intégré dans un environnement plus vaste
d’information, comme dans l’entreprise
japonaise. Dans ces dernières, le traite-
ment de l’information de haut niveau est
rarement l’apanage des seuls dirigeants,
mais il se combine avec le traitement de
l’information qui concerne directement
l’atelier. En dépit de ce nouveau système
de travail en équipe, les travailleurs dé-
fendront leurs intérêts personnels et les
salaires resteront liés aux performances
individuelles. De nombreuses entreprises
s’efforcent de mettre en place de nou-
veaux systèmes de rémunération basés sur
les résultats et sur la qualité, qui permet-
tront d’établir un très grand nombre de
distinctions entre les différents tra-
vailleurs.

Les travailleurs devront disposer des qua-
lifications nécessaires pour faire face à la
transformation de l’organisation de l’en-
treprise. Par ailleurs, “c’est la nature des
qualifications des travailleurs qui crée l’ef-
ficacité de l’atelier, et ce qui apparaît à
première vue comme un travail d’équipe
est le résultat de ces qualifications” (Koike
1991, p. 1). La transformation de l’orga-
nisation crée une pression à la fois pour
les dirigeants, les employeurs et les sala-
riés, et exige un changement d’attitude
des travailleurs ainsi qu’une transforma-
tion des pratiques de travail, qui exigent
à leur tour une assistance de l’école. Les
entretiens que nous avons menés nous
amènent à penser que le plus grand défi
dans ce changement concerne la culture
d’entreprise, et notamment les valeurs, les
attitudes et les relations entre les tra-
vailleurs. La législation suédoise du tra-
vail, très restrictive, doit également s’adap-
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ter à cette transformation permanente de
l’organisation des entreprises.

Besoins et pratique de
recrutement

Pour obtenir un emploi à l’avenir, il fau-
dra être de plus en plus qualifié. Dès à
présent, les employeurs suédois sont ex-
trêmement exigeants. Il est à peu près
impossible d’obtenir un travail en usine
sans diplôme du lycée, et la concurrence
est rude sur le marché de l’emploi pour
pratiquement tous les postes, en raison
du niveau élevé de chômage. Les tra-
vailleurs qualifiés ont généralement be-
soin du baccalauréat, de préférence du
baccalauréat technique. Pour les em-
ployeurs, ce niveau d’éducation est né-
cessaire, car il constitue la base du déve-
loppement ultérieur des compétences sur
le tas. Si la barre est fixée si haut, c’est en
partie à cause de la récession, mais aussi
à cause de certains facteurs institutionnels.
Par ailleurs, la législation restrictive du
travail a rendu les employeurs très pru-
dents, pour éviter de “tomber sur un mau-
vais numéro”.

Les pratiques de recrutement tendent en
fait vers une demande de qualification et
d’éducation plus poussée à tous les ni-
veaux. Premièrement, les aptitudes à la
communication dans la langue maternelle
(le suédois), dans d’autres langues et dans
le langage mathématique sont aujourd’hui
généralement exigées. L’importance des
langues étrangères augmente parce que
la plupart des manuels d’instruction tech-
nique sont rédigés en anglais, mais aussi
en allemand ou en français. Deuxième-
ment, des matières telles que l’informati-
que, l’électronique, la théorie du contrôle
et la mécanique sont particulièrement
importantes pour le développement des
qualifications et pour l’aptitude des tra-
vailleurs à résoudre les problèmes au ni-
veau de l’atelier, notamment dans les pe-
tites entreprises qui ne disposent pas de
spécialistes de la maintenance. Par
ailleurs, du fait de la réorganisation de la
production sur la base d’équipes, les qua-
lités personnelles sont de plus en plus
demandées: une bonne éthique du tra-
vail, mais aussi l’aptitude à adopter un
bon comportement social ou de groupe.
Les employeurs apprécient particulière-

ment l’esprit d’indépendance, la créativité,
la flexibilité, la capacité de travailler en
équipe, la capacité de résoudre les pro-
blèmes, les compétences en matière de
communication et les compétences socia-
les. Enfin, les petites entreprises souhai-
tent que leurs salariés aient dans une cer-
taine mesure des compétences d’entrepre-
neur.

Les diplômes et les certificats scolaires
jouent un rôle dans le recrutement des
jeunes travailleurs au sortir de l’école.
Mais les entreprises s’intéressent aux no-
tes globales dans les matières qui ont trait
à la communication plutôt qu’aux connais-
sances spécialisées. Les entreprises con-
sidèrent ces notes comme un indicateur
général de la qualité, et certaines entre-
prises les considèrent également comme
des indicateurs de compétence poten-
tielle. Sur un marché de l’emploi qui con-
naît un chômage élevé, la possession de
diplômes d’enseignement secondaire amé-
liore la probabilité de trouver un emploi.
Ce qui compte pour être recruté, cepen-
dant, à côté de la bonne formation sco-
laire, c’est “l’expérience, la chimie per-
sonnelle et les références” telles que les
envisagent les recruteurs. Ce qui compte
en particulier, ce sont les qualités et les
performances avérées “sur le tas”. Les ré-
férences sont particulièrement importan-
tes pour les employés, même si la plu-
part des grandes entreprises souhaitent
effacer la distinction entre ouvriers et
employés.

Les entreprises estiment que l’école pour-
rait coopérer avec elles de différentes
manières. Des relations productives avec
les établissements d’enseignement supé-
rieur constituent d’ores et déjà un facteur
important de la compétitivité et de la per-
formance de nombreuses grandes entre-
prises. Mais cette coopération est égale-
ment nécessaire aux petites entreprises.
Le problème, c’est que ces dernières et
les établissements d’enseignement supé-
rieur n’ont pas été jusqu’ici en mesure de
trouver un terrain commun profitable aux
deux. Par ailleurs, il semble qu’ils aient
beaucoup de difficulté à se comprendre.

Les dirigeants des petites, moyennes et
grandes entreprises ont de bonnes raisons
de cultiver leurs relations avec les éco-
les, car ils savent de quelles compéten-
ces ils ont besoin, et par conséquent quel

“... Il est à peu près impos-
sible d’obtenir un travail

en usine sans diplôme du
lycée ... Les travailleurs

qualifiés ont généralement
besoin du baccalauréat,
de préférence du bacca-

lauréat technique.”

“... la plupart des grandes
entreprises souhaitent ef-
facer la distinction entre

ouvriers et employés.”
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type de compétences l’école devrait pro-
duire. La recherche récente souligne l’im-
portance de l’école primaire (Psacharo-
poulos 1991, El iasson & Kazamaki
Ottersten 1994). “Il faut veiller à ce que le
pays dispose d’un enseignement primaire
solide avant de se lancer dans l’expansion
de l’éducation tertiaire. Le développement
de l’enseignement primaire, qui n’est pas
suivi partout, peut offrir le plus grand
avantage social par dollar ou peso investi,
et par comparaison avec tout autre inves-
tissement dans le pays. Le développement
de l’enseignement primaire peut égale-
ment avoir un impact notable sur la ré-
duction des inégalités en termes de reve-
nus, puisque ce sont ceux qui sont au bas
de l’échelle des revenus qui ne fréquen-
tent pas l’école primaire” (Psacharo-
poulos, 1991, p. 18). Cette affirmation vaut
pour les pays développés et les pays en
voie de développement. Par ailleurs, la
littérature a montré que “la qualité et la
quantité de l’expérience scolaire précoce
sont un indicateur de la qualité et de la
quantité de l’expérience d’apprentissage
ultérieure, qui conditionnent le niveau
d’emploi, la rémunération et les perspec-
tives de vie en général” (Tuijnman, 1994,
p. 17). En Suède, les enfants entrent à
l’école primaire à l’âge de sept ans (ce
qui est tard par rapport à d’autres pays
d’Europe), et l’enseignement privé compte
parmi les plus chers du monde. Il n’existe
que peu d’écoles privées et, par consé-
quent, que peu de différences entre les
écoles.

L’idée de base selon laquelle plus un tra-
vailleur aura un bon niveau d’éducation
formelle initiale et plus il sera capable de
poursuivre sa formation incite les entre-
prises à se tourner vers l’école. De nom-
breux employeurs ont d’ores et déjà éta-
bli des relations avec des écoles dans le
cadre de programmes de stage ouverts
aux élèves. Les employeurs estiment qu’il
est important que les élèves et étudiants
aillent dans les entreprises et fassent une
expérience du travail dans l’atelier. Même
si la formation professionnelle est plus
développée en Suède que dans bien
d’autres pays, la plupart des employeurs
estiment que les élèves comme les ensei-
gnants ont une conception désuète du
travail en entreprise. Voilà pourquoi il faut
qu’ils se rendent sur le terrain pour faire
évoluer leur conception.

La transformation de l’organisation de la
production exige de nouvelles qualifica-
tions et de nouvelles formes d’éducation
des travailleurs. Les qualifications doivent
par ailleurs être développées en perma-
nence. Les travailleurs doivent être inté-
grés dans le processus de changement.
Les employeurs essaient d’atteindre ces
objectifs de différentes manières.

“L’apprentissage est le produit de l’expé-
rience... Le changement technologique en
général peut être considéré comme le fruit
de l’expérience, car c’est l’activité de pro-
duction qui fait découvrir des problèmes
pour lesquels des réponses adéquates sont
trouvées au fil des ans” (Arrow, 1962, p.
155-156). “Apprendre en faisant” est ex-
trêmement important, et il faut du temps
pour apprendre et s’habituer à un nouvel
emploi (selon les entreprises, six mois en
moyenne). Par ailleurs, la transformation
permanente de la production et de l’or-
ganisation exige une formation tout aussi
permanente sur le tas. Cette formation se
fait de différentes manières, premièrement
par l’accompagnement de collègues plus
expérimentés, deuxièmement par le biais
de programmes externes à l’entreprise (la
formation pouvant se dérouler à l’intérieur
de l’entreprise ou non), troisièmement par
l’envoi de travailleurs en centre de for-
mation et/ou dans d’autres entreprises,
quatrièmement dans le cadre d’écoles de
formation gérées par les entreprises et les
écoles, ou par l’entreprise exclusivement.

Les grandes entreprises (et certaines pe-
tites entreprises) sont favorables à la créa-
tion d’écoles au sein de l’entreprise, et
plus encore d’écoles gérées par l’entre-
prise, car le programme de telles écoles
peut tenir compte des besoins de l’entre-
prise. Les exigences imposées aux
apprenants et aux enseignants sont très
élevées dans un tel contexte. L’expérience
montre que ces écoles fonctionnent bien
et réussissent à fournir aux entreprises les
qualifications dont celles-ci ont besoin.
Sauf dans quelques domaines très spécia-
lisés, il n’existe pas à l’heure actuelle de
pénurie de qualifications. Dans un pro-
che avenir, des situations de pénurie in-
terviendront cependant dans bien des
métiers, tels que soudeurs, monteurs spé-
cialisés, opérateurs de machines, informa-
ticiens, techniciens et gestionnaires de la
production, techniciens mécaniciens et
ingénieurs en général.

“L’idée de base selon la-
quelle plus un travailleur
aura un bon niveau d’édu-
cation formelle initiale et
plus il sera capable de
poursuivre sa formation
incite les entreprises à se
tourner vers l’école.”
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La plupart des entreprises s’efforcent de
créer un environnement de travail plus
attrayant et d’améliorer le statut et le ni-
veau de formation de leurs centres. Elles
prennent cependant de mieux en mieux
conscience qu’il leur faut pour cela ex-
ploiter de nouvelles techniques et saisir
de nouvelles occasions au bénéfice de
l’entreprise et de ses salariés.

La tendance générale va vers

❏ une production en petite quantité et
adaptée aux besoins spécifiques des
clients;
❏ une attitude plus ouverte et plus ex-
périmentale face aux nouvelles manières
d’organiser la production.

Pour le recrutement, les entreprises de-
manderont:
❏ un niveau scolaire secondaire. Les
emplois faiblement qualifiés disparaîtront
progressivement;
❏ une ample éducation et la capacité
d’analyser et de résoudre les problèmes;

❏ une meilleure prise en compte par
l’école des besoins du marché de l’em-
ploi et des entreprises;
❏ une éthique de travail plus exigeante
et davantage de discipline à l’école.

Pour développer ces compétences à
l’école ou au poste de travail, l’école doit
observer l’évolution des besoins du mar-
ché de l’emploi et des pratiques de
recrutement des entreprises. Cette ouver-
ture, cette flexibilité ne fait pas partie de
la mentalité traditionnelle de l’école. Ce-
pendant, même l’école doit innover et
améliorer ses produits pour aborder avec
succès l’avenir, et une approche expéri-
mentale constitue à cette fin la voie la
plus prometteuse (Eliasson 1992). Les
écoles peuvent apprendre beaucoup des
méthodes mises en place par les entre-
prises pour expérimenter de nouveaux
produits. Une coopération plus étroite
entre l’école et les entreprises est néces-
saire particulièrement à la fin de la scola-
rité, au moment du passage de l’école à
la vie active.
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Pour le recrutement, les
entreprises demanderont:

❏ un niveau scolaire se-
condaire. Les emplois

faiblement qualifiés dispa-
raîtront progressivement;

❏ une ample éducation et
la capacité d’analyser et

de résoudre les problè-
mes;

❏ une meilleure prise en
compte par l’école des be-
soins du marché de l’em-

ploi et des entreprises;
❏ une éthique de travail

plus exigeante et davan-
tage de discipline à l’école.

“... l’école doit observer
l’évolution des besoins du
marché de l’emploi et des
pratiques de recrutement

des entreprises.”
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Qualification versus
compétence :
Débat sémantique, évolution des con-
cepts ou enjeu politique ?

Interview avec Andrew Moore, pour l’UNICE1, et Anne-Françoise Theunissen,
pour la CES2, réalisé par F. Oliveira Reis, CEDEFOP.

FOR - On a l’impression que, dans les
débats actuels, il y a un glissement du
mot qualification vers le mot compé-
tence. S’agit-il d’une simple question
sémantique, d’un changement d’objet
de débat ou d’un nouvel enjeu poli-
tique?

AM - Pour nous, dans une certaine me-
sure, il s’agit d’un enjeu politique. La no-
tion de compétence renvoie à la capacité
réelle de l’individu à maîtriser l’ensemble
des tâches qui constituent un poste de
travail précis. Les changements technolo-
giques et organisationnels, ainsi que la
modernisation des conditions de vie au
travail, nous obligent à nous centrer da-
vantage sur le potentiel de l’individu, sur
ses capacités à mobiliser et développer
ce potentiel dans des situations de travail
concrètes et évolutives, ce qui nous éloi-
gne de l’utilisation des descriptions d’em-
plois classiques.

L’approche par la compétence est perçue
par les employeurs comme étant particu-
lièrement pertinente, car ce re-centrage
sur l’individu et sur sa capacité à évoluer
constitue une source de flexibilité et de
motivation individuelle considérable. Il
s’agit de passer d’une philosophie de ges-
tion où l’individu sert “le système” (clas-
sifications sur la base d’exigences et de
tâches prescrites) à une philosophie où
“le système” sert l’individu, en tenant
compte de la façon dont celui-ci évolue,
mobilise et développe son potentiel pour
résoudre des problèmes concrets. Tout le
monde est différent, et le temps que l’on
met pour arriver à un certain stade est
différent d’un individu à l’autre. L’impor-
tant est d’alimenter la motivation indivi-
duelle pour évoluer et de prévoir une
flexibilisation de l’ensemble du système

de travail et de formation qui permette à
chacun de s’y retrouver et de rattraper
ses échecs individuels.

L’enjeu politique est donc de construire
des systèmes cohérents de formation,
d’évaluation et de classification, faisant
l’objet de confiance mutuelle et présen-
tant des sauvegardes suffisantes à l’égard
des individus et des employeurs.

AFT - La question que l’on peut se poser
aujourd’hui est de savoir si ce glissement
de mots n’est pas révélateur d’un glisse-
ment des lieux de négociation et des né-
gociations elles-mêmes : on passerait des
lieux de négociation entre employeurs et
travailleurs sur des répertoires, nomen-
clatures et classifications acceptées par les
uns et par les autres, à une discussion
qui n’est pas de la même nature qu’une
négociation, entre employeur et tra-
vailleur, comme individu. Et là, il s’agit
bien, pour nous, travailleurs, d’un enjeu
politique.

Par ailleurs, au moment où l’on constate
dans plusieurs pays, que dans certaines
branches professionnelles, il n’y a plus
de syndicats pour négocier cette question,
le danger de voir s’affaiblir la négocia-
tion collective, au profit de la négocia-
tion individuelle, est bien réel. Et ce, en
particulier, dans les petites entreprises, où
l’absence de forces de contestation à l’in-
térieur de l’entreprise, de protection et de
relance par les organisations syndicales,
peut conduire à une dérive grave.

FOR - Concrètement, quels sont les
principaux problèmes qui se posent
dans une négociation sur la base des
compétences?

Andrew
Moore
Responsable du
“British Business
Bureau” Bruxelles.
Collabore étroite-
ment  avec l’UNICE

en matière d’éducation et de
formation

Anne-
Françoise
Theunissen
Représentante de la
Confédération des
Syndicats Chrétiens,
en Belgique et

actuelle vice-présidente du
Conseil d’administration du
CEDEFOP

AM - “Pour nous, dans une
certaine mesure, il s’agit
d’un enjeu politique ...
L’enjeu politique est donc
de construire des systè-
mes cohérents de forma-
tion, d’évaluation et de
classification, faisant l’ob-
jet de confiance mutuelle
et présentant des sauve-
gardes suffisantes à
l’égard des individus et
des employeurs.”

AFT - “La question que l’on
peut se poser aujourd’hui
est de savoir si ce glisse-
ment de mots n’est pas ré-
vélateur d’un glissement
des lieux de négociation et
des négociations elles-mê-
mes. ... Et là, il s’agit bien,
pour nous, travailleurs,
d’un enjeu politique.”

1  L’Union des Confédérations de
l’Industrie et des Employeurs d’Eu-
rope (UNICE) a été créée en 1958 et
regroupe 33 fédérations membres
appartenant à 22 pays européens.

2  La Confédération Européenne des
Syndicats (CES) regroupe 36 organi-
sations syndicales de travailleurs
dans les Etats membres de l’Union
européenne, de l’AELE ainsi que
d’autres pays.
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luer et d’innover, comment voyez vous
le partage de responsabilités entre
l’école et l’entreprise dans la pro-
duction des compétences?

AFT - Cette question se pose d’abord sur
la fonction de l’école. L’école est un uni-
vers multiple, un lieu d’éducation, de
transmission de connaissances et de cul-
tures. C’est un service public distinct des
champs économiques et sociaux, tout en
étant profondément inscrit dans l’ensem-
ble de l’organisation de la société. C’est
ainsi qu’il établit des relations entre di-
vers lieux de connaissances, économi-
ques, sociaux, domestiques, civiques et
professionnels. Cependant, l’école est
soumise, de la part des familles, des en-
treprises, des élèves ou des acteurs poli-
tiques à des pressions contradictoires qui
remettent en cause son rôle social.

Dans les débats et les interventions que
nous avons sur l’école, s’il faut tenir
compte de la dimension emploi, les diffi-
cultés à faire une gestion prévisionnelle
de l’emploi et des compétences, de même
que le mouvement de destruction de l’em-
ploi, montrent bien que le travail et l’em-
ploi ne peuvent pas définir les limites
pour les initiatives de l’enseignement, de
la formation ou de l’éducation perma-
nente.

Il s’agit donc de répondre à des critères
de démocratie, en donnant aux person-
nes une formation qui leur permette d’agir
en citoyens producteurs de biens et/ou
de services, et en acteurs dans la société
civile; il s’agit également de favoriser la
promotion collective comme aspiration à
l’égalité. Ces critères peuvent servir de fil
conducteur aux trois champs de forma-
tion que sont l’enseignement, la forma-
tion professionnelle et l’éducation perma-
nente.

Les articulations entre l’école et l’entre-
prise s’en trouvent conditionnées et la
formation “en alternance” devient un en-
jeu immédiat, dans la mesure où elle peut
ouvrir des opportunités d’apprentissage
aux jeunes qui sont exclus du système
académique et leur permettre d’intégrer
des éléments de connaissance à partir de
ce qu’ils font concrètement. La mise en
situation dans le travail fait par ailleurs
appel à la formation continue complémen-
taire.

AFT - La négociation à l’intérieur de l’en-
treprise est bien le moment où doit se
faire l’articulation entre ce que le tra-
vailleur a acquis lui-même au cours de sa
vie et ce qu’il met en oeuvre dans l’exer-
cice professionnel. Or, on sait que selon
les circonstances de travail, le poste de
travail mobilise à des degrés variables le
potentiel de compétences dont l’individu
dispose et donc, la partie non mobilisée
risque de n’être ni reconnue ni valorisée.
Or, lorsque l’on parle de la compétence,
il s’agit là d’un élément qui est beaucoup
plus soumis à l’arbitraire de l’employeur,
en ce qui concerne non seulement ce qu’il
va utiliser parmi les capacités multiples
des travailleurs, mais aussi la manière dont
il va les valoriser. Et pour nous, cette
question est particulièrement importante
au moment où la pression du chômage
amène beaucoup d’individus, et notam-
ment de jeunes, à accepter des postes de
travail sous-qualifiés.

AM - Effectivement, lorsque l’individu
acquiert une qualification qui sert son
développement professionnel, on peut
s’attendre à ce que le niveau et le type
d’aspirations de l’individu évoluent et
l’employeur devrait reconnaître cet effort,
sinon il risque de perdre l’individu. Mais,
ceci ne peut pas déclencher automatique-
ment un ajustement des rémunérations ou
un changement d’emploi.

Cela explique d’ailleurs le dilemme auquel
l’employeur est souvent confronté : qua-
lifier et risquer de voir partir le salarié,
car l’entreprise n’est pas en mesure de
satisfaire ses exigences et, lui-même, a
plus de possibilités de mobilité externe
ou, ne pas qualifier et se retrouver avec
une ressource humaine qui ne peut pas
répondre au changement technologique
et organisationnel et risquer alors la perte
de compétitivité. On constate aujourd’hui
un intérêt croissant pour la ressource hu-
maine dans les entreprises, sachant qu’un
besoin en technologie ou en information
peut être immédiatement satisfait et que,
par contre, une force de travail qualifiée
et performante ne peut pas être “impor-
tée” ou préparée du jour au lendemain.
Mais, l’équilibre de positions et le com-
promis d’intérêts restent fondamentaux.

FOR - Sachant qu’à l’heure actuelle, on
demande de plus en plus aux gens
d’être capables de s’adapter, d’évo-

AFT “... lorsque l’on parle
de la compétence, il s’agit

là d’un élément qui est
beaucoup plus soumis à

l’arbitraire de l’em-
ployeur, en ce qui con-
cerne non seulement ce

qu’il va utiliser parmi les
capacités multiples des

travailleurs, mais aussi la
manière dont il va les va-

loriser.”

AM -“... le dilemme auquel
l’employeur est souvent

confronté : qualifier et ris-
quer de voir partir le sa-
larié, ... ou, ne pas quali-
fier ... et risquer alors la

perte de compétitivité.”
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AM - Pour nous, employeurs, il est fon-
damental d’avoir l’assurance de disposer
rapidement des qualifications qui permet-
tent aux individus d’exercer les métiers,
d’évoluer et de faire en même temps évo-
luer les situations de travail. Dans le do-
maine des compétences, il faut distinguer
les compétences générales et les compé-
tences pour faire des tâches précises.
L’Etat doit garantir l’acquisition des com-
pétences générales et nous souhaitons
que le niveau de formation générale soit
assez élevé, ce que nous essayons d’ob-
tenir dans tous les Etats membres, par un
dialogue entre les employeurs et les gou-
vernements. Au Royaume-Uni, par exem-
ple, nous demandons à l’école de ne pas
trop spécialiser, car cette spécialisation
doit être acquise soit à l’université, soit
dans l’entreprise.

Parallèlement, nous considérons que le
lieu de travail constitue une opportunité
d’acquisition de certaines compétences
qui ne peuvent pas être acquises à l’école
et qui constitueraient un complément des
acquisitions scolaires. Comme consé-
quence, on constate un déplacement pro-
gressif de l’enseignement vers le lieu de
travail et vers des acteurs qui, à la fois,
font un métier et assurent la formation,
ce qui nous éloigne donc du concept de
“cours en classe”. Mais, on se heurte alors
à la difficulté de trouver des gens qui,
dans le lieu de travail, soient en mesure
d’enseigner ces compétences et de les
évaluer de façon fiable.

Le rôle de l’Etat est de garantir l’équilibre
et la cohérence entre compétences géné-
rales et compétences spécifiques, entre
le court, le moyen et long termes.

La question politique au niveau européen
est de savoir quelles sont les conséquen-
ces de l’adoption d’un nouveau système
dans les Etats membres, quels sont les
arrangements à faire avec les syndicats et
les institutions d’éducation et de forma-
tion. Je crois que la Commission, avec le
CEDEFOP, a un rôle à jouer par rapport à
cette question.

FOR - Comment voyez-vous la ques-
tion de l’évaluation des compétences
acquises dans le lieu de travail?

AM - Il s’agit là d’une question très im-
portante qui se pose en termes à la fois

politiques et techniques. D’un côté, l’éva-
luation pose entièrement le problème de
la reconnaissance sociale du résultat de
cette évaluation et donc de la fiabilité.
De l’autre, on ne peut pas la dissocier
d’une question à double tranchant qui est
celle de la mobilité.

Du point de vue des employeurs, il y a
aujourd’hui des difficultés pour résoudre
la question de l’évaluation des compéten-
ces acquises sur le lieu de travail, dans la
mesure où cela exigerait l’existence, sur
le lieu de travail, de personnes qui soient
en mesure de le faire de façon fiable. Or,
dans plusieurs pays, les cadres intermé-
diaires actuels n’ont pas l’expérience des
processus d’évaluation et de validation
des compétences.

Mais, il serait inacceptable pour l’individu
et l’employeur de laisser l’évaluation à
l’entière responsabilité des employeurs.
L’évaluation, la reconnaissance et/ou la
validation, ne peuvent être assurées que
par les institutions qui ont des responsa-
bilités en ce domaine et, au Royaume-Uni
par exemple, il est possible de faire ap-
pel à un organisme de certification qui
envoie sur le lieu de travail, des person-
nes qui sont compétentes en la matière.

L’enjeu politique est de construire un sys-
tème qui permette une double reconnais-
sance, à la fois par l’entreprise et par les
institutions de formation; autrement, la
qualification, même certifiée, ne sera pas
monnayable. Ceci exige que l’on déve-
loppe une stratégie de contrôle de qua-
lité et l’Etat a certainement un rôle fon-
damental à jouer, en surveillant vraiment
de près ces développements.

Au niveau communautaire, la Commu-
nauté, avec le CEDEFOP, a aussi un rôle
à jouer à l’égard de cette question : d’un
côté, en analysant la façon dont se sont
faites jusqu’ici l’évaluation, la reconnais-
sance et/ou la validation des apprentis-
sages, dans les différents pays; de l’autre,
en réalisant un important travail au ni-
veau terminologique, de façon à créer les
conditions du débat entre les partenaires
sociaux.

AFT: Si l’on considère que l’évaluation
doit aboutir à une reconnaissance qui
valorise les acquis des personnes dans
l’exercice de leur travail, c’est en effet une

AM -“L’enjeu politique est
de construire un système
qui permette une double
reconnaissance, à la fois
par l’entreprise et par les
institutions de formation;
autrement, la qualifica-
tion, même certifiée, ne
sera pas monnayable.”
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faut tenir compte. La difficulté est qu’au
moment de redéfinir ce que les travailleurs
doivent effectivement remplir comme tâ-
ches, on se heurte au problème de la
grande diversité des modes d’organisation
du travail qui coexistent aujourd’hui.

Il faut donc poursuivre ce travail de
redéfinition des qualifications, pour mieux
les adapter aux changements des systè-
mes de travail et d’emploi, et la négocia-
tion collective en est la garantie. A ce
propos, il y a certains aspects que je vou-
drais souligner. D’un côté, il faut accep-
ter de penser de moins en moins en terme
d’ajustement strict entre formation et em-
ploi et de considérer que tout effort de
codification mécanique des qualifications
est voué à l’échec; de l’autre, on constate
un déplacement de travailleurs, de la pro-
duction industrielle, vers le secteur des
services, ce qui oblige à revoir nos ap-
proches, encore très influencées par des
références liées au secteur industriel. En-
fin, on devrait examiner de plus près la
question de la représentation sociale des
qualifications : pourquoi une infirmière
ou un enseignant sont-ils moins valorisés
que d’autres métiers, par exemple, les
ingénieurs industriels dans les entrepri-
ses, alors qu’on pourrait dire, si l’on com-
pare, qu’il y a une formation de durée
équivalente? Les actes humains sont-ils
moins valorisés que les actes techniques?
La question de la compétence soulève ce
type d’interrogation et celle-ci est bien une
question politique, en relation avec la
manière dont les sociétés se structurent
et s’organisent.

FOR - Quel est, pour vous, l’enjeu
autour du “portefeuille de com-
pétences”, que l’on discute à ce mo-
ment au niveau communautaire?

AM - La construction d’un “portefeuille
de compétences” me semble une très
bonne idée pour aider à identifier ce que
les individus ont fait et acquis. Il s’agit
d’un outil dont la qualité première de-
vrait être sa “compréhensibilité” par des
groupes divers, d’un pays à l’autre. Pour
cela, il faut arriver à une forme de struc-
ture, de concepts et de langage, qui per-
mette une lecture des compétences dans
le cadre de cultures différentes.

Ce n’est pas une tâche facile et toutes les
discussions tenues jusqu’à présent mon-
trent bien qu’il y a un problème de termi-

question très importante laissée sans ré-
ponse jusqu’à présent. Ceci pose plusieurs
problèmes, tant en ce qui concerne la
définition des contenus de travail et de
formation, que l’intervention des diffé-
rents acteurs (employeurs, syndicats, Etat).

Certaines tâches peuvent exclure des com-
pétences intrinsèques à l’individu. Certai-
nes évaluations de fonctions ne valorisent
pas des compétences effectivement mi-
ses en oeuvre et ceci est notamment visi-
ble lorsque des fonctions identiques sont
décrites de manières différentes. Par
exemple, faire parler des hommes et des
femmes sur un même métier, est très ré-
vélateur des différents systèmes de valeurs
en arrière plan. Souvent, l’on constate que
les femmes exécutent un travail effectif
différent de ce que suggère l’intitulé de
leur fonction, un travail imprégné de res-
ponsabilités diverses, qui ne sont pas
explicitement verbalisées; on constate
moins fréquemment ce phénomène chez
les hommes.

Comme partenaires sociaux, c’est sur ces
questions que nous avons à intervenir. Les
pouvoirs publics ont, par ailleurs, un rôle
prépondérant à jouer sur la reconnais-
sance des acquis par l’expérience profes-
sionnelle (et la certification des forma-
tions); mais, ce rôle doit être re-précisé
quant au fond et à la forme.

Avant d’apporter une réponse à cette
question, des études et des travaux de
recherche sont nécessaires. Le CEDEFOP
peut apporter des informations de base
indispensables à sa prise en charge dans
le débat politique.

FOR - Peut-on dire que l’approche par
les compétences risque de rendre
caducs les accords existant entre
patronat et syndicats?

AFT - Il y a un élément dynamique dans
la détermination des qualifications : la
preuve en est qu’on est en train de les
discuter. Si l’on examine les différents
pays, on constate que les organisations
d’employeurs et les organisations syndi-
cales ont éprouvé le besoin de redéfinir
les classifications, dont les qualifications
sont une des composantes. Les organisa-
tions du travail ont changé et les muta-
tions technologiques introduisent toute
une série de nouveaux éléments dont il

AFT -“Les pouvoirs publics
ont ... un rôle prépondé-

rant à jouer sur la recon-
naissance des acquis par

l’expérience profession-
nelle (et la certification

des formations); mais, ce
rôle doit être re-précisé

quant au fond et à la
forme.”
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nologie et de concepts. Le “portefeuille”
tel que l’on est en train de le discuter,
mérite certainement encore beaucoup de
débats mais, j’estime qu’il serait préma-
turé de la part des partenaires sociaux
d’abandonner l’idée, en raison des diffi-
culté actuelles, au moins aussi longtemps
qu’ils ne présentent pas une autre hypo-
thèse de travail plus consistante.

Nous avons besoin d’un outil capable de
transmettre des informations simples et
claires d’un Etat Membre à l’autre, d’un
outil qui puisse servir à la fois aux em-
ployeurs et aux individus.

Et, si le but n’est pas de changer ou d’har-
moniser les systèmes de qualification des
différents pays, nous croyons que cet outil
pourrait constituer un stimulus à l’amélio-
ration de la qualité des systèmes, dans la
mesure où, il mettrait en parallèle ce que
sont les qualifications dans les divers Etats
membres.

AFT - Le “portefeuille de compétences” a
été introduit par la Commission, suite à
une décision du Conseil des ministres sur
les qualifications, au moment où l’on se
rendait compte que l’exercice sur la Cor-
respondance des qualifications ne répon-
dait pas aux objectifs de transparence et
de mobilité qui avaient été fixés.

Or, pour accepter un nouvel instrument
sur la table des négociations, il faut bien
préciser quel en est l’objectif et quelles
sont les conditions de réalisation de cet
objectif. Bien sûr que pour les travailleurs,
il est essentiel de disposer d’un outil qui
leur permette de faire valoir ce qu’ils ont
fait, ce qu’ils ont acquis. Mais, la grande
interrogation porte sur la forme de l’outil
et les conditions de sa mise en oeuvre.

De notre point de vue, il faudrait aussi
envisager d’articuler plusieurs réponses
qui pourraient permettre d’augmenter les
possibilités de transparence et de mobi-
lité.

Une première réponse, consisterait à créer
des lieux du type “centres d’orientation”,
avec des personnes qui ont la compétence
requise et reconnue au niveau européen,
et où les travailleurs pourraient aller
volontairement pour construire leur “por-
tefeuille”. Ceci est pour nous bien diffé-
rent de la construction de vastes curricu-
lum vitae, d’autant plus que l’on sait que
chaque fois que l’on postule à un em-
ploi, on met en valeur des éléments dif-
férents par rapport à d’autres, en fonc-
tion des exigences requises.

Un deuxième élément de réponse, pour-
rait être la création, dans les Etats mem-
bres, d’un outil du type du “bilan de com-
pétences” que l’on a introduit en France.
Dans un accord paritaire qui a été signé
dans ce pays par les partenaires sociaux,
on trouve pour la première fois, formel-
lement, le terme de “compétence indivi-
duelle” et l’on a créé le droit au bilan de
compétences, en disant que chaque sala-
rié avait le droit, tous les 5 ans, de pou-
voir faire un bilan de sa qualification, y
compris avec ses compétences. Ce droit,
qui est reconnu dans la loi, signifie qu’un
salarié peut obtenir un congé pour faire
un bilan de compétences et que ce congé
sera payé par les Fonds de la formation
professionnelle, qui sont gérés paritaire-
ment par les partenaires sociaux. La loi
prévoit également, et ceci a aussi fait l’ob-
jet de négociation, que l’employeur puisse
prévoir dans le plan de formation de l’en-
treprise, des bilans de compétences pour
ses salariés.

Un dernier élément de réponse, consiste-
rait à donner aux travailleurs, des infor-
mations sur les secteurs où ils veulent tra-
vailler, dans un autre pays : quelles sont
les tâches d’un même métier dans un autre
pays, quelles sont les conditions d’accès
à ces métiers, quels sont l’objet et la forme
des négociations qui sont menées. Le rôle
des institutions communautaires est par-
ticulièrement important à cet égard.

AM -“Nous avons besoin
d’un outil capable de
transmettre des informa-
tions simples et claires
d’un Etat membre à
l’autre, d’un outil qui
puisse servir à la fois aux
employeurs et aux indivi-
dus.”

AFT -“Bien sûr que pour
les travailleurs, il est es-
sentiel de disposer d’un
outil qui leur permette de
faire valoir ce qu’ils ont
fait, ce qu’ils ont acquis.
Mais, la grande interroga-
tion porte sur la forme de
l’outil et les conditions de
sa mise en oeuvre.”
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Rubrique réalisée par

Maryse Peschel
et le service documenta-

tion avec l’appui des mem-
bres nationaux du réseau

documentaire (cf. der-
nière page de la rubrique)

La rubrique “Choix de lec-
tures”  propose un répérage
des publications les plus si-

gnificatives et récentes rela-
tives aux développements de
la formation et des qualifi-
cations aux niveaux euro-

péen et international. Privi-
légiant les ouvrages compa-

ratifs, elle signale également
des études nationales réali-

sées dans le cadre de pro-
grammes européens et inter-
nationaux, des analyses sur

l’impact de l’action
communautaire dans les

Etats membres ainsi que des
études sur un pays vu d’un
regard extérieur. La section

“Du côté des Etats mem-
bres” rassemble une sélec-

tion de publications natio-
nales significatives.

A lire
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es Europe - International

Informations, études et re-
cherches comparatives

Le système de formation profession-
nelle:
❏ au Danemark (DA)
❏ en France (FR)
❏ au Royaume-Uni (EN,IT,PT,DE)
❏ aux Pays-Bas (NL)
Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle
(CEDEFOP)
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européen-
nes,1993

Après une présentation du contexte ad-
ministratif, démographique et économi-
que ainsi qu’un bref historique des systè-
mes de formation, ces monographies na-
tionales étudient le fonctionnement de la
formation initiale et de la formation con-
tinue, les instances responsables, le rôle
des partenaires sociaux et le financement.
Sont ensuite indiqués les tendances et les
développements actuels.

Systèmes et procédures de certifi-
cation des qualifications en vigueur
dans la Communauté européenne
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle
(CEDEFOP)
Berlin, Panorama, n˚17, 1993, 103 p.
DE, EN, FR
Disponible gratuitement auprès du
CEDEFOP

Cette synthèse compare douze études
nationales sur les systèmes et l’obtention
des titres de qualification. Elle donne un
aperçu des systèmes de formation, suivi
d’une étude, par niveau de qualification,
des systèmes et de l’obtention des titres.
Des tableaux synoptiques présentent les
différents types de titres ainsi que leur
mode d’obtention et l’âge moyen auquel
on les obtient ; les niveaux de responsa-
bilité institutionnelle et le mode d’évalua-
tion.

Un résumé de cette synthèse ainsi que les
tableaux synoptiques ont été publiés dans

le CEDEFOP Flash 6/93. Les études natio-
nales sont disponibles gratuitement dans
la série Panorama auprès du CEDEFOP.

L’accès à la formation professionnelle
dans trois secteurs de l’économie
européenne
Lassibille G.; Paul J.J.
Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle
(CEDEFOP)
Berlin, 1993, Panorama, n˚14, 59 p.
FR
Disponible gratuitement auprès du
CEDEFOP

Dans le cadre de la préparation de l’avis
commun sur les modalités susceptibles de
permettre l’accès effectif le plus large
possible à la formation, le CEDEFOP a
pris l’initiative d’une étude sur les moda-
lités théoriques et pratiques de l’accès à
la formation professionnelle continue
dans trois branches professionnelles:
construction-gros-oeuvre, électricité-élec-
tronique, bureau-administration. Cette
synthèse, basée sur six rapports spéciali-
sés selon la branche et le pays, étudie
tout d’abord les pratiques de formation
continue selon les secteurs et présente
ensuite la méthodologie de comparaison.

Deux des rapports spécialisés sont dispo-
nibles gratuitement dans la série Pano-
rama auprès du CEDEFOP.

Profils professionnels, restauration et
réhabilitation du patrimoine archi-
tectural
Paulet J.L.
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle
(CEDEFOP)
Berlin, 1993, Panorama n˚18, 29 p.
FR, EN, ES, IT
Disponible gratuitement auprès du
CEDEFOP

Gestion de la qualité et assurance qua-
lité dans l’enseignement supérieur
européen. Méthodes et mécanismes
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Commission des Communautés européen-
nes - Task Force Ressources Humaines,
Education, Formation, Jeunesse
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
Etudes n˚ 1, 1993, 28 p. + annexes
ISBN 92-826-6392-2
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Ce rapport présente une vision synthéti-
que des mécanismes et méthodes de l’éva-
luation de la qualité de l’enseignement
supérieur dans les Etats membres ainsi
que dans les pays de l’AELE.

Les compétences administratives et
financières en matière d’éducation et
de formation dans la Communauté
européenne
Unité européenne d’Eurydice. Produit
pour la Task Force Ressources Humaines,
Education, Formation, Jeunesse
Bruxelles, EURYDICE, 1993, 26 p.
DE, EN, FR
Disponible auprès d’Eurydice

Les conditions d’accès à l’enseigne-
ment supérieur dans la Communauté
européenne
Unité européenne d’EURYDICE. Produit
pour la Task Force Ressources Humaines,
Education, Formation, Jeunesse
Bruxelles, EURYDICE, 1993, 71 p.
DE,EN,FR
Disponible auprès d’Eurydice

Les principaux systèmes d’aide finan-
cière aux étudiants de l’enseignement
supérieur dans la Communauté euro-
péenne
Unité européenne d’Eurydice. Produit
pour la Task Force Ressources Humaines,
Education, Formation, Jeunesse
Bruxelles, EURYDICE, 1993, 32 p.
DE,EN,FR
Disponible auprès d’Eurydice

L’emploi en Europe - 1993
Commission des Communautés européen-
nes - Direction générale Emploi, relations
industrielles et affaires sociales
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des CE, 1993, 206 p.
ISBN 92-826-6055-9
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Publié également dans la série ”Docu-
ments” de la Commission des CE: COM(93)
314

La Formation Professionnelle. Pers-
pectives internationales
Laflamme G.
Bureau international du Travail (BIT),
Université Laval - Québec
Genève, BIT (Collection Instruments de
Travail), 1993, 277 p.
ISBN 2-920259-16-4
FR, EN

Ce recueil rassemble les textes issus d’un
colloque international tenu en septembre
1992 à Québec dont l’objectif était de
cerner les enjeux des systèmes de forma-
tion professionnelle dans divers pays in-
dustrialisés, saisir l’originalité propre à
chacun d’eux pour certaines de leurs com-
posantes, et de fournir des repères quant
aux voies et moyens à suivre pour assu-
rer la plus grande efficacité d’un système
de formation professionnelle. Des ques-
tions en ce sens ont été posées à des spé-
cialistes de divers pays (Allemagne, Bel-
gique, Canada, Suède, Etats-Unis, France,
Suisse, Japon, Royaume-Uni, Autriche)
provenant d’organismes nationaux et in-
ternationaux. Les diverses analyses font
ressortir jusqu’à quel point la formation
professionnelle demeure au coeur du
développement industriel, constitue un
élément central de la recherche de qua-
lité et d’innovation, et fournit ainsi une
réponse à la concurrence.

Le rôle nouveau de l’enseignement
technique et de la formation profes-
sionnelle. L’évaluation, la certification
et la reconnaissance des qualifications
et des compétences professionnelles.
Séminaire du 27 au 30 octobre 1992
Organisation de Coopération et de Déve-
loppement Economiques (OECD)
Paris, 1992, pagination multiple. Diffusion
restreinte, en cours de publication.
EN, FR

Ce recueil rassemble les contributions
ayant servi aux groupes de travail de ce
séminaire axé sur l’évaluation, la certifi-
cation et la reconnaissance des qualifica-
tions et des compétences professionnel-
les. Des groupes de réflexion se sont for-
més autour des thèmes suivants : - con-
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séquences pour les programmes et la pé-
dagogie des différentes approches d’éva-
luation et de certification; -le rôle de l’éva-
luation et de la certification dans le fonc-
tionnement des marchés de la formation
et de l’emploi; - transférabilité des quali-
fications: l’expérience européenne et les
enseignements tirés de l’expérience du
Québec; - la mise en oeuvre de l’évalua-
tion, de la certification, de la validation
et de l’homologation.

L’enseignement dans les pays de
l’OCDE. Recueil d’informations statis-
tiques/Education in OECD Countries.
A compendium of statistical Informa-
tion
Organisation de Coopération et de Déve-
loppement Economiques (OCDE)
Paris, 1993, 131 p.
ISBN 92-64-03890-6
EN/FR

Ce recueil présente des statistiques et des
informations sur les systèmes éducatifs
des pays de l’OCDE et se réfère aux an-
nées scolaires 1988/1989 et 1989/90. Les
statistiques portent sur les effectifs recen-
sés dans les différents cycles et filières
de l’enseignement, les effectifs ayant ter-
miné leurs études avec ou sans diplôme,
les enseignants et les dépenses. Il pré-
sente sous forme de diagrammes les sys-
tèmes d’éducation des pays de l’OCDE,
qui tiennent compte dans la majorité des
cas des derniers changements survenus.
Il fait également des estimations sur les
effectifs des différents cycles au-delà de
l’an 2000.

Regards sur l’éducation. Les indica-
teurs de l’OCDE/Education at a glance.
OECD indicators
Centre pour la Recherche et l’Innovation
dans l’Enseignement (CERI) - Organisa-
tion de Coopération et de Développement
Economiques (OCDE)
Paris, OCDE, 1993, 259 p.
ISBN 92-64-03894-9
EN/FR

Cette deuxième édition couvre l’année
scolaire 1990/91. Elle comprend un en-
semble de 38 indicateurs permettant non
seulement d’examiner divers aspects de
la politique éducative -le niveau des in-
vestissements, les modes de financement

et de recrutement, les lieux où sont pri-
ses les décisions importantes, les taux de
scolarisation, la sélection des élèves, les
résultats obtenus et le taux de réussite aux
examens - mais aussi d’identifier les ni-
veaux et les types d’enseignement qui
diminuent le risque de chômage.

Examens des politiques nationales
d’éducation - Belgique
Organisation de Coopération et de Déve-
loppement Economiques (OCDE)
Paris, OCDE, 1993, 142 p.
ISBN 92-64-239898
EN, FR

Cette publication représente le premier
examen par l’OCDE de la politique d’édu-
cation en Belgique. Le contexte qui ca-
ractérisait la Belgique a beaucoup changé
depuis 25 ans et de grandes modifications
ont été introduites à tous les niveaux du
système: la scolarisation a atteint des taux
sans précédent et le cadre constitution-
nel a été profondément remanié lors de
l’évolution vers un système fédéral adapté
aux circonstances locales. En ce qui con-
cerne l’enseignement, chacune des trois
communautés, flamande, francophone et
germanophone, a une autonomie quasi
totale. Ce rapport met l’accent sur les pro-
blèmes encore à résoudre: redoublements
et filières de relégation, égalité des chan-
ces, ressources humaines et matérielles.
Les examinateurs de l’OCDE s’interrogent
également sur l’insuffisance d’analyses
prospectives et de bases de données so-
lides pour mieux piloter les systèmes.

Lifelong education in selected
industrialized countries. Report of an
IIEP/NIER seminar (IIEP, Paris, 7-9
December 1992)
Atchoarena D.
International Institute for Educational
Planning (IIEP)
National Institute for Educational Research
(NIER), Tokyo
Paris, IIEP, 1993, 199 p.
EN
IIEP, 7-9 rue Eugène-Delacroix,
F-75116 Paris

Ce séminaire s’inscrivait dans le cadre
d’un projet de recherche commun de
l’IIEP et du NIER sur l’éducation tout au
long de la vie en France, en Allemagne,
au Japon, en Fédération de Russie, en
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Suède, au Royaume-Uni et aux USA. Après
une présentation des enquêtes du NIER
sur le Japon (publiées séparément), les
participants étaient invités à analyser et à
comparer les expériences nationales sur
des aspects clés de cette éducation: les
tendances de l’offre et la participation des
entreprises et universités, les innovations,
le rôle de la coopération internationale.
La première partie de ce rapport se com-
pose d’une synthèse des débats, la se-
conde des exposés nationaux présentés
au cours du séminaire.

L’Europe et l’insertion par l’économi-
que
Lejeune R.
Paris, ed. Syros, 1993, 231 p.
ISBN 2-86738-913-5
FR

Actes des Ass ises européennes de
l’insertion par l’économique organisées
par le Centre des Jeunes Dirigeants de
l’économie sociale (CJDES) et le journal
Le Monde en novembre 1992. Une pre-
mière partie s’attache à la notion d’inser-
tion par l’économique dans les pays de
la Communauté, et plus particulièrement
la France, la Belgique, l’Allemagne, l’Es-
pagne et le Royaume-Uni, et tente de ti-
rer les enseignements d’une approche
européenne. Un second volet propose des
données de cadrage pour chaque pays de
la CE: dates-repères, initiatives d’insertion,
mesures pour l’emploi et la formation.
Une troisième partie présente les inter-
ventions des représentants de diverses
autorités françaises sur l’action des pou-
voirs publics français dans le domaine de
l’insertion par l’économique. En annexe,
présentation de divers réseaux européens
concernés par le domaine et liste par pays
des acteurs européens associés à l’orga-
nisation de ces Assises.

Les entreprises face à l’Europe : le défi
formation d’Allevard Aciers. Moderni-
sation, développement des ressources
humaines et partenariat transnational
Morin P.; Riera J-C.
Paris, Racine Editions, La Documentation
française, 1993, 94 p.
ISBN 2-84108-001-3
FR

Cette monographie décrit la mise en
oeuvre de pratiques innovantes en ma-

tière de gestion de ressources humaines
dans une entreprise industrielle de taille
moyenne, la construction d’un partenariat
transnational avec une entreprise homo-
loguée en Allemagne, ainsi que leurs
interactions respectives. La coopération
entre les deux entreprises débouche sur
la mise en place d’un dispositif de forma-
tion permanent ouvert et transnational.

Compétences et Alternances
Jedliczka D.; Delahaye G.
Paris, Liaisons, 1994, 200 p.
ISBN 2-87880-085-0
FR

A travers schémas et exemples, cet
ouvrage montre comment, dans les dis-
positifs de formation alternée développés
en France, l’entreprise, le salarié et le
formateur se positionnent et agissent pour
construire, gérer et développer le capital
de compétences. Il esquisse une compa-
raison avec l’Allemagne et le Royaume-
Uni.

Workforce skills and export compe-
titiveness: an Anglo-German comp-
arison
Oulton, N.
Londres, 1993
EN
Gill  Chisham, National Insti tute of
Economic and Social Reasearch, 7 Dean
Trench Street, Smith Square, UK-London
SW1P 3HE

Ce rapport compare la qualité des expor-
tations du Royaume-Uni et ses niveaux
de qualification avec ceux de l’Allema-
gne et examine la question de savoir si
les différences de performance à l’expor-
tation s’expliquent par des différences de
niveaux de qualification. Il analyse cinq
marchés clés pour lesquels il évalue les
effets de ces dernières sur le degré de
réussite des deux pays.

Citizenship and vocation in the post-
16 curriculum in England and Ger-
many: Youth Network Occasional
Paper
Evans, K.; Bynner, J.
Londres, 1993
EN
Sharon Clarke, Social Statistics Research
Unit,  City University,  Northampton
Square, UK-London EC1V 0HB
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En Angleterre, on considère habituelle-
ment que l’enseignement professionnel
doit servir à dispenser aux jeunes les com-
pétences requises par les employeurs. En
Allemagne, l’enseignement professionnel
sert d’une manière plus générale à pré-
parer les jeunes à devenir des citoyens
adultes. C’est ce que confirme une étude
consacrée aux jeunes de ces deux pays.
Sur la base de questionnaires et d’inter-
views, des jeunes de plus de 16 ans ont
été regroupés avec leurs homologues
d’une ville comparable de l’autre pays en
fonction de leur itinéraire professionnel
probable. L’un des principaux constats est
que dans une économie florissante, le
système pré-professionnel anglais fournit
un plus vaste éventail de possibilités d’em-
ploi. Le système allemand assure un sou-
tien institutionnel sur une période plus
longue, ce qui permet aux jeunes de faire
face à des difficultés économiques et per-
sonnelles.

Modularisation in initial vocational
training: recent developments in six
European countries
Raffe D.
Edimbourg, The University of Edinburgh,
1993, sans pagination
EN
Centre for Educational Sociology,
Department of Sociology, The University
of Edinburgh, 7 Buccleuch Place, UK-
Edinburgh EH8 9LW

Ce rapport examine l’expérience de
modularisation réalisée dans la formation
professionnelle initiale dans six pays de
la Communauté européenne en vue de
diversifier l’offre d’enseignement et de
formation professionnels. Cette innovation
vise à rendre ces derniers plus flexibles
et mieux capables de répondre aux chan-
gements économiques, technologiques et
sociaux, ainsi qu’à améliorer leur cohé-
rence et leur efficacité en tant que sys-
tème. Le rapport examine de manière
détaillée la modularisation entreprise dans
six institutions, une par pays, et se pen-
che sur les questions suivantes: l’utilisa-
tion de modules est-elle répandue dans
la formation initiale dans les pays de la
Communauté, pourquoi a-t-elle été intro-
duite, comment sont conçus les modules
et les systèmes modulaires, quels sont les
objectifs et les stratégies des réformes qui
introduisent les modules?

The building labour process: prob-
lems of skills, training and employ-
ment in the British construction
industry in the 1980s
Clarke L.
Berkshire, Chartered Institute of Building,
1993, sans pagination
EN
Chartered Institute of Building, Engle-
mere, Kings Ride, Ascot,
UK-Berkshire SL5 8BJ

Les résultats de trois projets de recherche
(menés au cours des années 80) sur l’or-
ganisation des chantiers et la formation
ont été publiés récemment. Ils comparent
les pratiques en France, en Italie, en Al-
lemagne et en Grande-Bretagne. Le rap-
port analyse les approches en matière de
qualification et de formation, les risques
de déqualification, les qualifications
transférables et les qualifications généra-
les/spécifiques, et les changements inter-
venus dans la division du travail dans le
secteur du bâtiment au cours des an-
nées 80.

La formation professionnelle en Alle-
magne: spécificités et dynamique d’un
système
Lasserre R.; Lattard A.
Centre d’Information et de Recherche sur
l’Allemagne Contemporaine, CIRAC
Paris, 1993
ISBN 2-905518-24-3
FR

Deux auteurs français analysent la réus-
site du système de formation allemand qui
repose pour l’essentiel sur une forte par-
ticipation de l’entreprise dans la forma-
tion initiale et dressent un bilan synthéti-
que de “l’alternance à l’allemande”. Après
un bref historique et une description du
cadre institutionnel, les auteurs examinent
les performances de ce système au regard
de la qualité des formations dispensées,
de son coût et de sa rentabilité économi-
que, et enfin de son efficacité en termes
d’insertion professionnelle. Une dernière
partie, évaluative et prospective, dresse
un bilan en faisant ressortir les avantages
et les points faibles.

Le système dual allemand, fissures et
dynamique; quelques enseignements
de comparaisons internationales
Drexel I.; Marry C.; Le Tiec C. et autres
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Centre d’Etudes et de Recherches sur les
Qualifications (CEREQ)
Paris, Formation Emploi n˚ 43,
La Documentation Française, pp. 3-54
ISSN 0759-6340
FR

Les systèmes de formation allemand et
français ont évolué selon des logiques
opposées. Ce dossier s’ouvre sur une con-
tribution comparant la formation et l’ac-
cès à l’emploi des agents de maîtrise (ni-
veau intermédiaire entre ouvriers et in-
génieurs) en France et en Allemagne, sui-
vie d’une critique des thèses de cet arti-
cle et d’une réponse de l’auteur. Enfin,
deux articles sont consacrés à une appro-
che comparative des systèmes éducatifs
et de l’insertion professionnelle en Alle-
magne et aux Etats-Unis.

Numéro spécial Europe
Centre d’Etudes et de Recherches sur les
Qualifications (CEREQ)
Paris, 1993, Formation Emploi n˚ 42, La
Documentation Française, 108 p.
ISSN 0759-6340
FR

Ce numéro se propose de faire le point
sur les questions européennes concernant
l’emploi et la formation. Deux articles
analysent le grand marché du travail euro-
péen et le fonctionnement des marchés
nationaux, un autre tente de comprendre
le processus d’intégration économique
engagé en Europe, à partir d’une critique
de différentes approches. Sont aussi pré-
sentés les politiques de formation de
reconversion dans les différents pays,
ainsi que les enjeux de la comparabilité
et de la reconnaissance des qualifications
en Europe. Enfin, un texte aborde la for-
mation professionnelle en transition dans
les pays de l’Est. Le dossier est complété
par une importante bibliographie.

Union européenne: politi-
ques, programmes, acteurs

Croissance, compétitivité, emploi. Les
défis et les pistes pour entrer dans le
XXIe siècle. Livre blanc
Commission des Communautés européen-
nes
Luxembourg, Bulletin des Communautés

européennes, supplément 6/93, Office des
publications officielles des Communautés
européennes, 1993, 160 p.
ISBN 92-826-7001-5
DA,DE,EN.ES,FR,GR,IT,NL,PT
Un deuxième volume rassemble les con-
tributions des Etats membres dans leur
version linguistique originale: Crois-
sance, compétitivité, emploi. Les dé-
fis et les pistes pour entrer dans le
XXIe siècle. Livre blanc - partie C; ISBN
92-826-7071-6

Cet ouvrage répond à la demande du
Conseil européen de Copenhague invitant
la Commission à présenter un livre blanc
sur la stratégie à moyen terme en faveur
de la croissance, de la compétitivité et de
l’emploi. Il s’inspire des contributions
apportées par les Etats membres et s’ali-
mente des débats en cours dans chacun
des pays entre l’Etat et les partenaires
sociaux. Sur une base essentiellement
économique, le livre présente quelques
grandes orientations ayant pour objectif
une économie saine, ouverte, décentrali-
sée, compétitive et solidaire.

Proposition de décision du Conseil
établissant un progamme d’action
pour la mise en oeuvre d’une politique
de formation professionnelle de la
Communauté européenne LEONARDO
da Vinci
Commission des Communautés européen-
nes
COM (93) 686 final, 21.12.93, 61 p.
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes
ISSN 0254-1491; ISBN 92-77-63077-9
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Cette proposition s’inscrit dans le contexte
général fixé par le Livre Blanc sur la
compétitivité, la croissance et l’emploi.
Basé sur les expériences acquises par les
différents programmes communautaires
de formation professionnelle, l’objectif
principal de ce programme est d’assurer
la mise en oeuvre d’une politique de for-
mation professionnelle qui appuie et com-
plète les actions des Etats membres et de
promouvoir la coopération entre les pays
afin de réaliser progressivement un es-
pace ouvert de la formation et des quali-
fications professionnelles. Ce programme
établit un cadre commun d’objectifs pour
l’action de la Communauté et se présente
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en trois volets : mesures visant au sou-
tien à la qualité des systèmes, des dispo-
sitifs et des politiques des Etats membres;
mesures visant au soutien à la capacité
d’innovation dans les actions sur le mar-
ché de la formation; réseau et mesures
d’accompagnement - promotion de la di-
mension européenne.

Proposition de décision du Parlement
européen et du Conseil établissant le
progamme d’action communautaire
“SOCRATES”
Commission des Communautés européen-
nes
COM (93) 708 final, 03.02.93, 78 p.
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes
ISSN 0254-1491; ISBN 92-77-63808-7
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Avec cette proposition, la Commission
vise à renforcer tout en les simplifiant et
rationalisant l ’ensemble des actions
communautaires existantes dans les do-
maines de l’éducation, de la formation et
de la jeunesse. Socrates s’attachera à pro-
mouvoir des activités qui relèvent toutes
de la coopération transnationale, impli-
quant les Etats membres. Ces activités
peuvent être regroupées en trois catégo-
ries visant respectivement, l’enseignement
supérieur, la dimension européenne dans
l’éducation, et des mesures transversales
comportant la promotion des connaissan-
ces linguistiques dans la Communauté, de
l’apprentissage et de l’éducation ouverts
et à distance ainsi que celle de l’informa-
tion.

Les qualifications requises pour une
Europe compétitive et solidaire. Les
perspectives des ressources humaines
dans les années 1990
Commission des Communautés européen-
nes - Task Force Ressources Humaines,
Education, Formation, Jeunesse
Bruxelles, 1993, 42 p.
DE, EN, FR
Commission de CE - Task Force Ressour-
ces Humaines, Education, Formation, Jeu-
nesse, rue de la Loi 200, B-1049 Bruxel-
les

Après avoir brossé un panorama du rôle
central des ressources humaines dans le
développement économique et social, le

rapport fait le point sur les qualifications:
tendances (professions et secteurs), défi-
cits, nouvelles compétences requises,
prospective, terminologie. Des approches
possibles sont proposées pour répondre
aux questions cruciales: Que faut-il faire
pour augmenter la qualité des ressources
humaines et faire face avec succès au
changement? Quelles sont les réformes
des systèmes d’éducation et de formation
qui s’imposent pour produire les nouvel-
les qualifications?

Quel avenir pour l’enseignement su-
périeur dans la Communauté euro-
péenne? Réponses au Mémorandum
Commission des Communautés européen-
nes - Task Force Ressources Humaines,
Education, Jeunesse
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes,
Etudes n˚ 2, 1993, 70 p.
ISBN 92-826-6401-5
DA, DE, EN, ES, FR, GR, IT, NL, PT

Le Mémorandum sur l’enseignement su-
périeur, publié par la Commission en 1991
a été discuté très largement dans tous les
Etats membres ainsi que dans les pays de
l’AELE. Ces débats ont fait l’objet de ré-
ponses qui sont ici analysées et résumées.
Les principaux éléments de la problé-
matique ont été dégagés à travers cinq
thèmes reflétant les préoccupations les
plus pressantes exprimées dans les répon-
ses: finalités culturelles; mobilité et lan-
gues; ouverture aux étudiants et aux adul-
tes; politiques de qualité; financement.

Deux rapports complémentaires, rassem-
blant les résumés des réponses ainsi que
les rapports thématiques, sont disponibles
auprès de la Task Force Ressources Hu-
maines en DE, EN, FR: Réponses au
Mémorandum sur l’enseignement su-
périeur. Résumé des rapports natio-
naux et des rapports des organisa-
tions européennes, 1993, 83 p. / Ré-
ponses au Mémorandum sur l’ensei-
gnement supérieur. Rapports théma-
tiques, 1993, pagination spéciale

Vers un marché européen des qualifi-
cations. Rapport pour la Task Force
Ressources Humaines, Education, Jeu-
nesse
Merle V.; Bernard Brunhes Consultants
Paris, 1992, 42 p.
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FR
En vente auprès de BBC, 89, rue du Fg
Saint-Antoine, F-75011 Paris

Après avoir défini les différentes accep-
tions d’un marché européen des qualifi-
cations et analysé les enjeux essentiels en
découlant, l’auteur propose des voies et
moyens de l’action communautaire dans
ce domaine. Cette analyse conduisant à
énoncer quelques uns des principes fon-
damentaux, devrait servir de base à une
réflexion future sur la mise en oeuvre du
marché européen des qualifications.

Livre vert sur la politique sociale euro-
péenne. Options pour l’Union
Direction générale Emploi, relations in-
dustrielles et affaires sociales
Commission des Communautés européen-
nes
Luxembourg, Office des publications of-
ficielles des CE, 1993, 108 p.
ISBN 92-826-6897-5
EN, FR, DE, DA, ES GR, IT, NL, PT

Le Livre vert de la Commission se fixe
pour objectif d’encourager un vaste dé-
bat au sein de tous les Etats membres sur
l’avenir de la politique sociale dans
l’Union européenne. Ce débat, que la
Commission suivrait, servirait de base de
discussion avec le Livre blanc sur la crois-
sance, la compétitivité et l’emploi. Le Li-
vre vert se compose de trois parties. La
première rappelle ce que la Commission
a déjà réalisé dans ce domaine. La se-
conde examine le défi social et les ris-
ques d’un relâchement de la cohésion
sociale et les menaces qui pèsent sur des
objectifs communs importants tels que la
protection sociale et un haut niveau d’em-
ploi. Il met l’accent sur la croissance du
chômage et sur les moyens d’améliorer
le système de production européen pour
garantir sa compétitivité. Il s’intéresse à
l’égalité des chances dans l’emploi et la
société pour les jeunes, les femmes, les
handicapés, les immigrés, la population
rurale et les personnes âgées. La troisième
partie examine les réponses possibles de
l’Union à ces défis, ce que veulent les Etats
membres et ce que la Communauté s’ef-
force de réaliser. Le Livre vert se termine
sur une conclusion et un résumé des prin-
cipales questions. Il comporte également
cinq annexes: une analyse résumée de
contributions externes, une liste non ex-

haustive de textes législatifs, l’état des
projets réalisés dans le cadre du pro-
gramme d’action en vue de la mise en
oeuvre de la Charte sociale de 1989, le
Dialogue social européen, et enfin, une
liste de programmes, réseaux et observa-
toires.

La formation professionnelle dans les
pays d’Europe centrale et orientale:
quelle action pour la Communauté
européenne. Actes du Symposium,
Thessalonique, 23-24 novembre 1992
Commission des Communautés européen-
nes - Task Force Ressources Humaines,
Education, Formation, Jeunesse; Fédéra-
tion des industries grecques; Fédération
des industries du Nord de la Grèce; Union
Centrale des Chambres de commerce de
Grèce; Assemblée des Chambres Françai-
ses de commerce et de l’industrie (ACFCI)
Paris, ACFCI, 1993, 79 p.
DE,EN,FR,GR
En vente à l’ACFCI, 45, av. d’Iéna, BP 448,
F-75769 Paris Cedex 16

L’objet de ce symposium était de mesu-
rer l’aide apportée depuis trois ans par la
CE aux pays de l’Est en matière de for-
mation et d’identifier les conditions d’une
intervention à plus long terme. Le texte
des discours d’ouverture et de clôture sont
ici reproduits ainsi que la synthèse des
interventions qui portaient sur l’identifi-
cation des besoins, l’évolution des systè-
mes de formation professionnelle et la
valorisation des ressources humaines dans
le développement économique et social.

PETRA 6. Qualitative aspects of alter-
nance based vocational education in
Portugal and Denmark. Product re-
port.  Second year partnership
Portugal-Denmark
Houman Sørensen J., Magnussen L.,
Novoa A, etc.
Statens Erhvervspædagogiske Lærer-
uddannelse; Universidade de Lisboa -
Faculdade de Psicologia e de Ciencias da
educacao
Copenhague, 1993, 205 p.
EN
The Royal Danish School of Educational
Studies for Teachers at Technical and
Commercial Colleges (SEL),
Rigensgade 13,
DK-1316 København K
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La formation permanente des tra-
vailleurs: défis et stratégies, le rôle des
partenaires sociaux
Blanpain R.; Engels C.
Instituut voor Arbeidsrecht, Katholieke
Universiteit Leuven (KUL), Task Force
Human Resources, FORCE
Bruges, Die Keure, 1993, 189 p.
ISBN 90-6200-690-6
FR

Cette étude sur le rôle des partenaires
sociaux dans la formation professionnelle
continue s’inscrit dans le cadre des ana-
lyses menées par la Communauté euro-
péenne -programme FORCE- sur les con-
ventions collectives relatives à la forma-
tion professionnelle continue au sein des
Etats-membres. Cette étude belge, se si-
tuant dans le contexte européen, examine
dans quelle mesure les représentants des
travailleurs et des employeurs prennent
des initiatives communes concernant la
formation permanente des travailleurs,
l’accent étant mis sur les pratiques les plus
intéressantes et les plus novatrices.

A report on continuing vocational
training in Denmark. FORCE Article
11.2
Nielsen, S.P.
Statens Erhvervspædagogiske Lærer-
uddannelse; Commission of the European
Communit ies - Task Force “Human
Resources, Education Training and Youth”
Copenhague, 1993, 130 p.; 56 p.
EN (1ère partie), DA (2e partie)
The Royal Danish School of Educational
Studies for Teachers at Technical and
Commercial Colleges (SEL),
Rigensgade 13, DK-1316 København K

Ce rapport, préparé par le SEL pour la
Commission dans le cadre du programme
FORCE, contient une présentation systé-
matique du système danois de formation
professionnelle continue. La première
partie est une monographie nationale
décrivant et analysant le système dans son
ensemble. La seconde présente de ma-
nière systématique les nouvelles initiati-
ves danoises et les activités récentes dans
la formation professionnelle continue. Le
gouvernement danois a décidé de dou-
bler les capacités d’accueil entre 1994 et
l’an 2000. Le rapport examine les nou-
veaux instruments et les nouvelles mesu-
res de la politique danoise de formation
professionnelle continue.

Comett in Italia. Analisi della parteci-
pazione italiana al programma comu-
nitario
Pitoni I.; Tomassini M.; Scongiaforno C.
Istituto per lo sviluppo della formazione
professionale dei lavoratori (ISFOL)
Milan, Angeli, 1994, 148 p.
ISBN 88-204-8108-1
IT

Cette étude se propose d’évaluer la parti-
cipation italienne au programme commu-
nautaire COMETT consacré à la coopéra-
tion entre les universités et les entrepri-
ses dans la formation technologique. Les
expériences réalisées dans le cadre de
COMETT depuis son lancement il y a sept
ans constituent un excellent échantillon
de résultats dont l’analyse peut apporter
des indications utiles pour les nouvelles
orientations communautaires sur la for-
mation. Cet ouvrage vise à mettre en évi-
dence les potentialités, les problèmes et
les perspectives de développement des
structures et produits de formation susci-
tées par COMETT et brosse un tableau
complet des principaux résultats de la
présence italienne dans le programme
COMETT.

Esperienze e prospettive di inno-
vazione della formazione profes-
sionale. Atti della Conferenza Euro-
tecnet in Italia (5-6 novembre 1992)
Tomassini M.; Nanetti M.;
Turrini M.
Istituto per lo sviluppo della formazione
professionale dei lavoratori (ISFOL)
Milan, Angeli, 1993, 256 p.
ISBN 88-204-8101-4
IT

La notion d’innovation doit être prise ici
au sens (que lui a donné la conférence
qui s’est tenue à Rome en 1992) à la fois
de réponse aux exigences de changement
et, surtout, de production de nouveaux
modèles d’apprentissage. Cet ouvrage se
compose de deux parties: la première
comprend les actes de la conférence; la
seconde contient une série de fiches éla-
borées dans le cadre du suivi des projets
de formation relevant, à l’époque, de la
section italienne du réseau Eurotecnet.

Euroqualification info 1
Euroqualification
Bruxelles, Euroqualification, 1993, 68 p.
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DA,DE,EN,ES,FR,GR,IT,NL,PT
Disponible gratuitement à Euroquali-
fication, rue Duquesnoy 38 -Boîte 13,
B-1000 Bruxelles
Euroqualification constitue une initiative
de treize organismes nationaux de forma-
tion et de qualification professionnelle
dans les douze pays de la Communauté
européenne, programme cofinancé pour
une durée de trois ans, dont les objectifs
sont de développer la formation à dimen-
sion européenne de 6000 stagiaires à tra-
vers 40 métiers dans 12 domaines profes-
sionnels, en s’appuyant sur un partenariat
d’entreprises pour favoriser la mobilité des
travailleurs. Ce document présente les
domaines professionnels choisis et les
organismes de formation partenaires.

Partenariats européens : les opéra-
teurs français dans les programmes
communautaires de formation profes-
sionnelle. Ouvrage collectif
Paris, Editions Racine, La Documentation
française, 1993, 158 p.
ISBN 2-84108-000-5
FR

Les projets transnationaux sont un outil
essentiel dans la construction de l’Europe
de la formation. Cet ouvrage analyse les
enjeux, le montage, le déroulement et les
résultats de tels partenariats. Une seconde
partie rassemble une vingtaine d’expérien-
ces présentées en suivant la grille d’ana-
lyse élaborée par Racine (Réseau d’Ap-
pui et de capitalisation des innovations
européennes).

De invloed van het Europees Gemeen-
schapsrecht op het onderwijsrecht in
de Vlaamse Gemeenschap, Eindrap-
port, Deel I: teksten, Deel II: docu-
menten
Verbruggen M.
Katholieke Universiteit Leuven (KUL),
Faculteit Rechtsgeleerdheid
Louvain, 1992, 189 p. + annexe
NL
KUL - Faculteit Rechtsgeleerdheid, Tiense-
straat 41, B-3000 Leuven

Ce rapport reprend de manière synthéti-
que les résultats d’une étude approfon-
die sur la compétence de la Communauté
européenne dans le domaine de l’ensei-
gnement. Sont ensuite analysées les mo-

difications introduites dans le traité de
Maastricht qui attribuent explicitement à
la Communauté des compétences en rap-
port avec l’enseignement. Enfin, sont
abordés successivement: l’accès àl’éduca-
tion, le place des enseignants dans la
politique éducative européenne. Des don-
nées sur les sources du droit européen
ainsi que la législation importante en
matière d’enseignement complètent ce
rapport.

Professionalisierung gesundheits- und
sozialpflegerischer Berufe - Europa als
Impulse? Zur Qualifikationsentwick-
lung in der Human-Dienstleistung.
Qualifikationsforschung im Gesund-
heits-und Sozialwesen
Becker W.; Meifort B.
Berlin, in: Berichte zur beruflichen
Bildung (Band 159), Bundesinstitut für
Berufsbildung (BIBB), 1993, 199 p.
ISBN 3-38555-530-1
DE
BIBB, Fehrbelliner Platz 3,
D-10702 Berlin

La transformation des professions des sec-
teurs de la santé et de l’assistance sociale
est marquée surtout par deux situations:
(1) l’évolution de la conception des soins
et de la définition de critères scientifiques,
et (2) la nécessité, du fait de l’euro-
péanisation de la formation et des filières
professionnelles qui s’accompagne de la
liberté d’établissement dans d’autres pays,
de prévoir une reconnaissance internatio-
nale des diplômes de qualification pro-
fessionnelle. Cet ouvrage examine, en
se plaçant dans la perspective du marché
intérieur, une série de questions liées à
ces deux situations, ainsi qu’à la forma-
tion initiale et continue, à sa qualité, à la
formation des enseignants et aux exigen-
ces de qualification pour les professions
des secteurs de la santé et de l’assistance
sociale.

Leitlinien für die Gemeinschaftsaktion
im Bereich allgemeine und berufliche
Bildung
Bonn, in: Drucksache/Deutscher Bundes-
tag (12/6437), Deutscher Bundestag, 1993,
21 p.
DE
Deutscher Bundestag, Bundeshaus -
Drucksache, D-53113 Bonn
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Ce rapport présente les résultats des déli-
bérations de la Commission de l’éduca-
tion et des sciences du Bundestag sur les
lignes directrices de la Commission des
CE relatives aux actions communautaires
dans les domaines de l’enseignement gé-
néral et de la formation professionnelle.
La commission parlementaire se félicite
de l’évolution globale de l’Europe et con-
sidère qu’il est indispensable d’évaluer de
manière systématique les résultats posi-
tifs et négatifs des programmes d’action
européens dans le domaine de l’éduca-
tion. Pour cette raison, le Bundestag de-
mande que ces programmes soient pro-
rogés jusqu’à fin 1995 dans un premier
temps. Le document présente en annexe
les lignes directrices relatives aux actions
communautaires dans les domaines de
l’enseignement général et de la formation
professionnelle, un tableau d’ensemble
des programmes d’action dans ces domai-
nes, ainsi que le chapitre 3 du Traité sur
l’Union européenne (Enseignement géné-
ral, formation professionnelle et jeunesse).

Berufliche Weiterbildung in der EG -
Impulse und Herausforderungen
Bundesinstitut für Berufsbildung (BIBB)
Bielefeld, in: Berufsbildung in Wissen-
schaft und Praxis (Sonderdruck zu Heft
6), W. Bertelsmann Verlag, 1993, 24 p.

DE
Bertelsmannverlag,
Postfach 100633,
D-33506 Bielefeld

Ce tiré à part de la revue ”Berufsbildung
in Wissenschaft und Praxis” réunit quatre
contributions sur des problèmes actuels
que rencontre la formation profession-
nelle continue dans le contexte de l’évo-
lution politique et économique de l’Eu-
rope. L’état de la réflexion actuelle sur la
formation continue est décrit pour les
Länder par Rosemarie Raab, Ministre du
Land de Hambourg chargée de l’école et
de la formation professionnelle, et pour
le gouvernement fédéral  par Fr i tz
Schaumann, Secrétaire d’Etat au ministère
de l’Education et des Sciences. Les arti-
cles de Hermann Schmidt, secrétaire gé-
néral de l’Institut fédéral de la formation
professionnelle et d’Uwe Grünwald/Edgar
Sauter, collaborateurs de cet institut, exa-
minent la dimension européenne de la
formation continue en République fédé-
rale d’Allemagne. Un désaccord profond
persiste dans ce pays, alors que d’autres
se sont déjà mis d’accord sur des solu-
tions pour un certain nombre de problè-
mes. Les auteurs soulignent cependant
aussi les difficultés inhérentes à une com-
paraison directe entre les systèmes de
formation des pays de la Communauté.
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emploi/métier. Clé d’entrée du ROME, l’in-
dex alphabétique des appellations recense
10 000 intitulés de métiers et d’emploi
couramment utilisés. Enfin les aires de
mobilité professionnelle offrent des pis-
tes d’orientation et d’évolution.

L’Agence Nationale pour l’Emploi a con-
sacré le numéro 6 de sa revue “Grand
Angle” à la genèse, la conception et la fa-
brication de ce produit ainsi qu’aux ques-
tions de la compétence et de la gestion
prévisionnelle des compétences.
Diffusé par l’ANPE, 4, rue Galilée,
F-93198 Noisy-le-Grand cédex.

Entreprises et métiers demain
Office national d’information sur les en-
seignements et les professions (ONISEP)
Conseil national du patronat français
(CNPF)
Paris, Les dossiers de l’ONISEP, 1993, 126
p.
FR
ONISEP, 50, rue Albert, F-75013 Paris

Ce document fait le point sur la situation
et l’environnement économique des en-
treprises, les compétences recherchées
par le monde du travail, la relation for-
mation-emploi, les perspectives des be-
soins en emplois et en formations à l’aube
du 21ème siècle. Vingt et un secteurs pro-
fessionnels, représentés par leurs fédéra-
tions professionnelles, sont ensuite étu-
diés ainsi que l’évolution des métiers et
les diplômes y préparant.

Du côté des Etats membres: à retenir

Moderniser
sans exclure

Schwartz B.; Lambrichs L. (Coll.)
Paris, La Découverte, 1994, 245 p.
ISBN 2-7071-2301-3
FR

A partir de sa longue expérience, l’auteur
entend montrer que des solutions exis-
tent pour faire face à l’exclusion et au
chômage. Il analyse ensuite des actions
de formation contre l’exclusion, menées
en France, telles que celles de la mission
“Nouvelles Qualifications”, et s’interroge
sur les pièges de la mécanisation.

La bataille de l’apprentissage, une ré-
ponse au chômage des jeunes
Cambon C.; Butor P.
Paris, Descartes, 1993, 194 p.
ISBN 2-910301-04-4
FR

Malgré les différentes mesures de relance,
l’apprentissage reste mal connu. A travers
les témoignages d’apprentis et de profes-
sionnels, les auteurs plaident pour une
reconnaissance de l’apprentissage comme
une véritable voie de formation. Ils pré-
conisent un renforcement de la décentra-
lisation du système de formation profes-
sionnelle en faveur des régions et une
implication des entreprises locales.

Répertoire Opérationnel des Métiers
et des Emplois (ROME)
Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE)
La Documentation française, 1993, 4 vo-
lumes, 280 p. + 264 p. + 280 p. + 495 p.
ISBN 2-11-002991-9
FR

La nouvelle nomenclature ROME redéfinit
en espaces professionnels l’ensemble des
métiers et des emplois. Elle se présente
en quatre volumes. Le dictionnaire des
emplois/métiers tertiaires et le diction-
naire des emplois/métiers techniques et
industriels regroupent 466 fiches emplois/
métiers détaillant les contenus d’activité,
les compétences requises, les conditions
d’exercice et les conditions d’accès à un

F
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Education and training
policies for economic

and social development
National Economic and Social Council,
NESC
Dublin, 1993, NESC Report 95
ISBN 0-907116-79-5
EN

Ce rapport revêt une certaine importance
pour les politiques d’éducation et de for-
mation en Irlande. Il analyse le rôle ac-
tuel et potentiel de l’éducation et de la
formation, et notamment de l’enseigne-
ment professionnel, les progrès réalisés
au cours des dernières décennies pour
l’accès des personnes défavorisées, ainsi
que le rôle de l’enseignement supérieur.
Il présente certaines conclusions sur l’im-
portance de l’éducation et de la forma-
tion pour l’amélioration de la producti-
vité et des performances économiques et
une brève comparaison avec le Danemark
et les Pays-Bas.

The chemical and allied products
industry in Ireland, a sectoral study
of employment and training needs to
1997
Dublin, the Training and Employment
Authority (FAS), 1993, 156 p.
EN
FAS, 27-33,
Upper Baggot Street,
IRL-Dublin 4

Cet ouvrage fait partie d’une série d’étu-
des sectorielles réalisées par la FAS, l’Of-
fice de formation et d’emploi. Son objec-
tif est de parvenir à une meilleure com-
préhension de la position stratégique et
des perspectives futures de l’industrie ir-
landaise au cours des années 90, notam-
ment dans l’optique du marché unique
européen et de la transformation des
structures et stratégies de l’industrie mon-
diale. L’analyse de l’état actuel de l’indus-
trie chimique est suivie de celle des be-
soins futurs probables de main-d’oeuvre
et de formation, puis par des recomman-
dations sur la mise en place ou la modifi-
cation d’actions de formation par la FAS,
les établissements d’enseignement supé-
rieur et d’autres organismes reconnus.

Report on the National Education Con-
vention
Coolahan J. (ed)
Dublin, National Education Convention
Secretariat, 1994, 244 p.
EN
Government Publications, Sun Alliance
House, Molesworth Street, IRL-Dublin 2

Cette convention, qui s’est tenue pendant
neuf jours à Dublin en octobre 1993, re-
présente l’avant-dernière étape d’un pro-
cessus de consultation de toutes les par-
ties intéressées, qui débouchera au cours
de cette année (1994) sur la publication
d’un Livre blanc sur l’éducation. Celui-ci
orientera l’évolution de ce secteur en
Irlande jusqu’au siècle prochain. Le se-
crétariat recommande notamment de fixer
des objectifs précis en matière de réduc-
tion des inégalités, compte tenu de l’im-
portance des coûts de l’échec scolaire en
termes de bien-être social et de santé. Le
système d’accréditation doit être rationa-
lisé et prendre en compte les filières for-
melles et informelles d’éducation et de
formation professionnelles et générales.

O sistema de
aprendizagem em

Portugal - Experiéncia de avaliação
crítica
Neves A. et al.
Lisbonne, Instituto do Emprego e Forma-
ção Profissional (IEFP), 1993, 297 p.
ISBN 972-732-071-6
PT

Cet ouvrage sur le système d’apprentis-
sage au Portugal présente entre autres le
cadre socio-économique et institutionnel
dans lequel il se situe, ainsi qu’une des-
cription détaillée du système, une évalua-
tion quant au contraste entre ses résul-
tats et ses objectifs, l’analyse des proces-
sus de participation des entreprises au
programme, et enfin un ensemble de re-
commandations destinées à renforcer la
formation en alternance.

Making labour markets
work: Confederation of

British Industry policy review of the
role of Training and Enterprise Counc-
ils and Local Enterprise Companies
Confederation of British Industry
Londres, 1993

IRL

PT

UK
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EN
Confederation of British Industry, Centre
Point, 103 New Oxford Street, UK-London
WC1A 1DU

Local empowerment and business ser-
vices: Britain’s experiment with
Training and Enterprise Councils
Bennett R.; Wicks P.; McCoshan A.
Londres, University College, 1993, 352 p.
ISBN 1-85728-144-6
EN

Ces dernières années, la politique de for-
mation de la Grande-Bretagne a été mar-
quée par la décentralisation et la mise en
place des TEC (Training and Enterprise
Councils) en Angleterre et au Pays de
Galles et des LEC (Local Enterprise
Companies) en Ecosse. Beaucoup de cho-
ses ont été écrites sur ces deux dévelop-
pements, mais les deux publications men-
tionnées ici sont particulièrement intéres-
santes.

Le rapport de la CBI met l’accent sur les
problèmes politiques dont l’examen sem-
ble indispensable aux auteurs pour per-
mettre la réussite des TEC et LEC. Il s’agit
notamment de mieux définir leur mission
et leur rôle, d’assurer leur financement,
de les rendre plus responsables face aux
collectivités locales et moins bureaucrati-
ques. Le rapport formule à cet effet une
série de recommandations.

L’étude de l’UCL (University College de
Londres) montre de manière convaincante
pourquoi les problèmes de l’économie
britannique rendent nécessaire une ré-
forme institutionnelle des pouvoirs lo-

caux, et elle plaide en faveur d’un
renforcement du rôle des instances de
développement locales animées par les
entreprises. Elle décrit de manière dé-
taillée tous les domaines d’activité des
TEC et LEC, ainsi que leur gestion, leur
personnel, leur financement et leur coût.
Cet ouvrage est basé sur des enquêtes
menées sur une vaste échelle. Il consi-
dère les TEC et LEC comme une tentative
de surmonter les carences de l’offre de
formation et formule pour finir des idées
sur les moyens de surmonter les lacunes
de cette stratégie, sur les possibilités de
développer les relations entre les entre-
prises grâce à la création de ”guichets
uniques” locaux, et sur ce qui devrait être
entrepris par le gouvernement pour per-
mettre aux entreprises de devenir de vé-
ritables agents du développement local.

The National Curriculum and its
Assessment: Final Report
Dearing, R.
Londres, Department for Education, 1994
ISBN 1-85838-030-8
EN

Cet important rapport, commandité par
le ministère de l’Education, examine les
dix matières de l’enseignement secondaire
qui font partie des programmes nationaux
et critique nombre des réformes éducati-
ves entreprises ces dernières années. Il
propose un certain nombre de change-
ments pour améliorer le système, et no-
tamment allégement des programmes,
simplification des procédures de contrôle
des connaissances et amélioration de l’ad-
ministration générale du système éduca-
tif.
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e Outcomes: NVQs and the Emerging
Model of Education and Training.
Gilbert Jessup
Londres, Falmer, 1991

Selon le point de vue que l’on adopte, le
Royaume-Uni est soit en marge de l’Eu-
rope, soit en train de lui montrer la voie
vers l’avenir. La plupart des systèmes de
formation des pays de l’UE mettent da-
vantage l’accent sur la notion de ”com-
pétence”, mais le Royaume-Uni se distin-
gue par l’adoption enthousiaste de la dé-
marche basée sur la compétence (à l’ex-
ception partielle de l’Ecosse, où la démar-
che est similaire mais moins extrême).
Gilbert Jessup, maintenant Directeur ad-
joint du National Council for Vocational
Qualifications (NCVQ), est l’un des prin-
cipaux artisans et philosophes de ce mou-
vement. Je recommande cet ouvrage aux
autres Européens désireux de compren-
dre les réflexions qui sont à la base de la
démarche britannique - et peut-être sur-
tout à ceux qui se demandent si elle se
base sur des réflexions.

Comme le suggère le titre de l’ouvrage,
l’idée de base est qu’un système de for-
mation peut être conçu, supervisé, régle-
menté et financé sur la base des résultats
de l’apprentissage plutôt qu’à partir de
ses éléments constitutifs comme l’institu-
tion, le programme, la durée et le mode
d’apprentissage. A partir de ce principe,
on peut élaborer un système flexible et
cohérent associant différentes formes
d’apprentissage et liant éducation et for-
mation. Ce système offre un large accès à
l’apprentissage, à la certification et à la
progression. Il s’agit d’un système axé
plutôt sur la demande que sur l’offre.

Voilà qui paraît magnifique. Mais est-ce
que cela fonctionne? Dans son plaidoyer,
Jessup formule un certain nombre de
postulats.

En premier lieu, il postule que l’on peut
spécifier de façon claire et très précise
tous les résultats que requiert la compé-
tence pour une activité (ou d’ailleurs, pour
tout autre objectif éducatif). Dans la me-
sure où on ne le peut pas, il est peut-être
raisonnable de se fier aux éléments
constitutifs - par exemple des périodes
minimum d’expérience du travail pour
acquérir les aptitudes sociales et les con-
naissances moins concrètes requises à un
emploi.

Il y a ensuite le postulat que tous les ré-
sultats peuvent être parfaitement évalués.
Jessup a mené de longues discussions
avec ses détracteurs britanniques sur la
question de savoir si l’évaluation menée
dans le système du NCVQ est plus pré-
cise que dans les systèmes traditionnels.
Mais tout cela passe à côté de l’essentiel:
tout système d’évaluation a ses faibles-
ses, mais les faiblesses sont bien plus gra-
ves dans un système de formation qui est
basé sur la spécification et l’évaluation
précises de ses résultats.

Et puis il y a des postulats sur la manière
dont le système de formation fonctionne.
Ainsi, par exemple, Jessup omet que la
crédibilité et le statut d’un certificat peu-
vent être tout aussi importants que la va-
lidité de l’évaluation; il ne tient pas
compte de la façon dont les certificats sont
utilisés sur le marché du travail (souvent
pour comparer et sélectionner des tra-
vailleurs plutôt que pour indiquer les com-
pétences dans le détail); et il ignore le
potentiel d’abus qu’offre un système basé
sur les résultats (par exemple lorsque le
financement basé sur les résultats récom-
pense les évaluateurs pour des évalua-
tions positives, ou lorsque les financeurs
de la formation arguent de la démarche
basée sur les résultats pour financer
insuffisamment les nécessaires éléments
constitutifs de la formation).

D’autres critiques portent sur la manière
dont le système du NCVQ est mis en
oeuvre plutôt que sur celle dont il est
présenté dans ce résumé. Il n’empêche
que cette formule a des points forts; une
démarche moins extrême reconnaissant
l’importance des éléments constitutifs
pourrait-elle parvenir aux avantages de
la démarche basée sur les objectifs sans
en avoir les inconvénients? Jessup formule
avec autant de clarté que d’enthousiasme.
Son ouvrage constitue un exposé bien
plus complet et plus explicite que ceux
qui présentent d’ordinaire une politique
et la réflexion qui la sous-tend; si nous
trouvons que la formule est imparfaite,
tout au moins devrions-nous remercier
Jessup de l’exposer avec tant de clarté.

David Raffe
Centre for Educational Sociology,
University of Edinburgh
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❏ Soziale Kompetenz. Das Potential
zum unternehmerischen und persön-
lichen Erfolg
Werner G. Faix; Angelika Laier
Wiesbaden, 1991.

Pour les auteurs, les entreprises opèrent
aujourd’hui dans un contexte économi-
que qui a beaucoup changé. Le succès
de l’entreprise n’est plus garanti unique-
ment par le recours aux techniques les
plus modernes: il est de plus en plus im-
portant de disposer de personnels quali-
fiés. Dans l’optique de cette évolution du
contexte économique, les auteurs s’effor-
cent de mettre en lumière la notion de
compétence sociale et de dégager les cor-
rélations entre l’individu, le travail et l’en-
vironnement. A partir de la thèse que les
qualifications sociales sont indissociables
de la maîtrise de l’avenir, ils recomman-
dent de mieux tenir compte désormais des
qualifications sociales dans tous les do-
maines de la vie et de les promouvoir dans
le vécu scolaire et professionnel quoti-
dien.
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La formation continue
Besnard P.; Liétard B.
Paris, PUF (collection Que sais-je?),  1993
- 4th edition - 127 blz.
ISBN 2-13-046015-1
FR

L’alternance école-production.
Companies and the training of young peo-
ple since 1959
Monaco A.
Paris, PUF (collection L’éducateur), 1993
227 blz.
ISBN 2-13-045737-1
FR

❏ Zur Vermittlung von Fachkom-
petenz in der beruflichen Bildung.
Günter Pätzold
In: Rolf Arnold; Antonius Lipsmeier (éd.):
Berufliche Bildung
Opladen, 1994 (en préparation)

❏ Didaktische Vorstudie für ein pro-
jektorientiertes Handlungsmodell
beruflicher Grundbildung (im Berufs-
feld Metall).
Günter Wiemann et al.:
2ème édition, Berlin, 1976.

Cette étude avait développé un ensem-
ble d’instruments de la compétence pro-
fessionnelle opérationnelle. Depuis, la
trilogie des compétences (compétence
technique, compétence sociale et compé-
tence prévisionnelle) a été souvent reprise
dans la littérature spécialisée. C’est aussi
cette étude qui avait formulé les bases
théoriques de l’apprentissage auto-dirigé
et de l’apprentissage dirigé par le groupe.

Reinhard Zedler
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